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À Jean-Marie

Sans nos dialogues, parfois vifs, 
ce livre n’aurait pas vu le jour !

Merci de ce cheminement partagé.
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Les annexes en fin d’ouvrage regroupent les encadrés n° 1 à n° 7.






Chapitre préliminaire


Le legs du Moyen Âge


Des femmes souvent « invisibilisées »

Le temps de l’histoire des femmes commence à une date incertaine car elles ont été « déshistoricisées », ainsi que l’écrit la sociologue Andrée Michel (en 2003), comme si la condition des femmes échappait à leur propre influence. Elles sont alors réduites au rôle de simple objet de l’histoire et ne sauraient en être les actrices.

Le Moyen Âge, expression des historiens pour désigner cette période qui s’étire sur près de mille ans, et prend fin avec la Renaissance, commence avec la destruction de l’empire romain d’Occident en 476 de notre ère, nation structurée et parfaitement organisée autour de structures politiques adaptées, dont le fonctionnement est défini par un droit écrit. Une langue commune, le latin, permet les échanges économiques sur un vaste territoire qui s’étend aux pays de l’Europe occidentale actuelle. Le christianisme d’abord ennemi et persécuté est devenu une religion d’État sous l’empereur Théodose (395). Elle s’est structurée en une église séculière avec son quadrillage géographique hiérarchisé et ses communautés monastiques séparées de l’organisation territoriale, mais rattachées au pontife romain à leur plus haut niveau hiérarchique. Le Moyen Âge fut une longue période historique où le christianisme joua un rôle déterminant car il sauvegarda les connaissances héritées du monde romain et des civilisations qui l’environnaient. Et aussi parce qu’il contint, malheureusement avec difficulté, le déferlement de violence politique et sociale de ces dix siècles. Située entre l’Antiquité et la Renaissance, la période est subdivisée par commodité par les historiens entre le haut Moyen Âge (Ve à Xe siècle), le Moyen Âge classique (XIe-XIIIe siècle) et le Moyen Âge tardif (XIVe-XVe siècle).

Les barbares évoqués par les Romains de l’Antiquité tardive sont les étrangers qui ne parlent ni ne comprennent la langue latine et qui habitent au-delà du « limes », terme désignant les zones frontières de l’Empire romain. L’Édit de Caracalla en 212, ou Constitution antonine, avait accordé la citoyenneté romaine à tout homme libre vivant dans l’Empire. L’empire d’Occident avait mis en place une vie relativement facile grâce à son organisation très évoluée. Les provinces périphériques s’étaient romanisées et la paix s’était installée durablement. L’Empire comprenait de grandes villes où de riches patriciens avaient édifié leurs demeures prospères. L’écart de richesse entre classes sociales aisées et pauvres a sans doute joué en défaveur du désir collectif de défendre la civilisation qui était le fruit de l’effort commun. « Les barbares », eux, étaient des éleveurs, organisés en clans, qui vivaient de leurs troupeaux qu’ils déplaçaient sur de vastes terrains de parcours au gré des saisons. Parfois en raison d’une croissance démographique excessive, parfois eux-mêmes poussés vers l’Ouest par des migrations de peuples nomades venus de l’Asie centrale, ces populations s’infiltraient sur les terrains de l’Empire. Lorsque la pression démographique s’accentuait et que les difficultés économiques s’aggravaient, ces barbares semaient la mort, le pillage et la destruction des villes. Les populations, ou tout du moins ce qui en restait, fuyaient en abandonnant leurs terres et leurs biens. La dépopulation, la désurbanisation et les migrations de l’Antiquité tardive se poursuivent et les descendants des anciens envahisseurs barbares fondent de nouveaux royaumes sur les territoires de l’ancien Empire romain d’Occident. La partie orientale de l’Empire romain survit aux bouleversements géopolitiques de la période et reste une puissance de premier plan sous le nom d’Empire byzantin et ce jusqu’en 1453. Ce dernier perd cependant une grande partie de ses territoires au Proche et au Moyen-Orient et en Afrique du Nord au profit des califats musulmans à la fin du VIIe et au VIIIe siècles.

Une fois installés, les barbares ou leurs descendants se livraient eux-mêmes à des guerres internes pour l’attribution des nouveaux territoires conquis. Ce processus violent aboutit à la constitution des territoires féodaux. Pour arriver à un équilibre malgré les querelles incessantes une élection permettait de choisir qui dans le clan serait l’arbitre suprême. C’est ainsi que les premiers « rois » firent leur apparition. D’autres invasions plus tardives, venues du sud cette fois, modifièrent la géographie de la société médiévale. Les raids de Sarrasins, fortement implantés dans la péninsule ibérique au huitième siècle relancèrent les guerres locales. La tradition attribue à l’action de Charles-Martel le cantonnement de leur zone de nuisance au sud de Poitiers. À la fin du règne pacificateur de Charlemagne, les mouvements d’invasion reprirent, venus de la mer cette fois. Les Vikings (désignés plus tard sous le terme de Normands) arrivèrent depuis la Scandinavie sur les côtes occidentales. Montés sur leurs bateaux à fond plat, propulsés à la rame ou par une grande voile carrée, ces esquifs transportaient vingt à quarante matelots combattants. Leur construction, très sophistiquée, les rendait à la fois résistants et légers. Leur fond plat leur permettait de débarquer directement sur les plages, ce qui rendait difficile leur interception. Des régions furent à nouveau dévastées et des populations décimées. Ce qui était au début une série de raids à finalité de pillage devint une forme de « colonisation ». La présence de ces envahisseurs est formalisée par la signature du traité de Saint-Clair-sur-Epte, en 911 : le roi des Francs Charles concède aux Vikings le comté de Rouen et tout le territoire entre l’Epte et la mer, fondement du futur duché de Normandie.

Dans ces temps troublés, le fil de l’histoire s’est parfois interrompu. Les dix siècles du Moyen Âge ne sont pas documentés de façon régulière. Les grands voyageurs/chroniqueurs de l’Empire étaient une espèce disparue : « exeunt » les Salluste, Suétone, Tacite, Tite-Live, et plus tard Eutrope. Ils n’ont d’autres successeurs que des clercs qui chroniquaient les évènements de l’espace réduit dans lequel ils pouvaient se déplacer en sécurité.

Aussi proposons-nous, faute de documentation autre, de faire remonter le début de l’histoire des femmes françaises à quelques héroïnes, sauvées de l’oubli par la place que lui accordèrent la mémoire populaire ou l’Église catholique dans ses hagiographies ou récits de vies de saints.


Geneviève née à Nanterre

Geneviève (419-512), était fille de patriciens qui résidaient au village de Nanterre, au bord de la Seine. Elle fut canonisée par l’Église catholique romaine au XVIe siècle qui en fit la patronne de Paris. Elle était proche de Clotilde, épouse du roi Clovis qui avait engagé son époux à se convertir à la foi chrétienne. L’histoire de Geneviève est connue par le récit issu de la plume de Grégoire de Tours. Ce dernier affirme avoir recueilli, dix-huit ans après la mort de la sainte les récits de témoins oculaires de différentes étapes de sa vie. Selon son récit, rédigé en latin, alors qu’elle était encore enfant, sa piété avait été remarquée et encouragée par l’évêque Germain. À la suite de la mort de ses parents, la jeune fille quitta Nanterre et vint se réfugier auprès d’une tante qui habitait à Paris, dans l’île de la Cité. L’auteur lui prête des miracles au cours de son adolescence. La force de sa piété lui aurait permis d’obtenir la guérison des personnes atteintes par le mal des Ardents (folie mortelle déclenchée par la consommation de pain contenant de l’ergot de seigle). Une chapelle consacrée à Geneviève fut édifiée, après sa mort, à proximité du site de la « future » cathédrale Notre Dame. Les malades atteints de ce mal venaient y prier pour obtenir leur guérison.

Le texte de Grégoire de Tours, rédigé en latin à la fin du VIe siècle, raconte aussi l’épisode du siège de Paris par un parti de Huns du clan d’Attila remontant la Seine sur leurs vaisseaux. Les habitants prirent peur, tant la réputation de sauvagerie de ces barbares avait été confortée par les massacres auxquels ils s’étaient livrés. La ville était coupée de ses approvisionnements alimentaires en provenance de l’ouest. Un début de panique saisit la population. Geneviève, puisa dans ses propres deniers pour faire venir du ravitaillement en provenance de la région orientale de la ville. Puis elle réunit la population parisienne et affirma qu’avec l’aide du Ciel la situation n’était pas désespérée :

« Que les hommes fuient, s’ils veulent, s’ils ne sont plus capables de se battre. Nous les femmes prierons Dieu tant et tant qu’Il entendra nos supplications ».

Elle organisa alors une prière collective pour demander à Dieu d’éloigner ce danger. La ville fut épargnée.

Pour rendre grâce à l’intervention divine, Geneviève fonda, avec l’appui de la reine Clotilde, un monastère sur la rive gauche parisienne. Une partie des bâtiments du couvent a été conservée. Une tour de l’abbaye, est intégrée dans les bâtiments de l’actuel Lycée Henri IV, à proximité de l’église St-Étienne du Mont et du Panthéon. La dévotion à Geneviève perdura au cours des temps. Du Moyen Âge au XVIIIe siècle, une procession annuelle se déroulait entre la cathédrale Notre-Dame et la « montagne Sainte-Geneviève » en l’honneur des deux protecteurs de la ville : Denis, évêque et premier martyr et Geneviève dont la détermination avait repoussé les Huns. Le sarcophage conservant les cendres de Geneviève fut placé avec celui de Clovis, dans l’église du monastère qu’elle avait fondé avec l’aide de Clotilde. Le corps de Clotilde fut inhumé à leurs côtés lors de sa mort. Leurs dépouilles furent transférées dans l’église St-Étienne du Mont, lors de sa construction, à l’époque de la Renaissance (Cahier-images, Pl. I).

La « déshistoricisation » des femmes est tellement aiguë au Moyen Âge qu’il faut attendre sept siècles après Geneviève pour qu’une autre figure féminine apparaisse dans l’Histoire. Encore faut-il, comme pour Geneviève, que cette figure féminine soit très proche des plus hauts niveaux du pouvoir.


Blanche de Castille reine et régente

Blanche de Castille (1188-1252), épouse du roi de France Louis VIII, est la petite fille d’Aliénor d’Aquitaine, elle-même souveraine d’Angleterre par son mariage avec le roi Henri II Plantagenet. De son union avec le roi de France naquirent douze enfants. Louis IX (saint Louis) est le quatrième de la fratrie. Il fut, avec les règles de la loi salique, l’ancêtre en ligne directe ou collatérale de tous les rois de France jusqu’en 1848.

Selon la volonté de sa grand-mère Aliénor d’Aquitaine, pour consolider la paix entre la France et l’Angleterre, Blanche était destinée à épouser le prince Louis de France, fils de Philippe Auguste. Il se dit que ce choix fut motivé par l’intelligence et le caractère bien trempé de la future épouse.

Elle apporta à son époux un soutien précieux dans l’exercice difficile de ses fonctions. La souveraineté royale sur les puissants barons des provinces françaises est une notion mise en place par Philippe Auguste. Sous le règne de Louis VIII, elle est trop nouvelle pour ne pas être fragile. À la mort de ce dernier, les barons se déchaînent. Le futur roi n’a que douze ans. Sa mère a été désignée comme régente par testament du roi défunt. Face à ce pouvoir royal fragile, les partisans de la féodalité triomphante se sentent pousser des ailes. Blanche de Castille fait l’objet, dans ses fonctions d’autorité comme dans sa vie privée, d’une campagne de dénigrement féroce. Deux puissants féodaux, Lusignan comte de Poitou et Mauclerc duc de Bretagne, tentent d’enlever la régente et son fils. Réfugiés dans la forteresse de Montlhéry, Blanche et son fils Louis sont sauvés par la population parisienne venue les chercher et les escorter jusqu’à Paris. Les barons insurgés sont finalement défaits par l’armée royale. Blanche de Castille est parvenue à imposer l’autorité royale. Elle peut se consacrer à préparer son fils à la charge de roi. Elle lui donne les meilleurs précepteurs choisis parmi les ordres dominicain et franciscain.

Louis prend les rênes du pouvoir vers l’âge de 20 ans. Il garde auprès de lui les conseilleurs de sa mère qui furent, bien souvent, aussi ceux de son père. L’influence de Blanche de Castille est toujours prise en compte dans les décisions de son fils, mais elle choisit de s’effacer progressivement.

Elle est conduite à reprendre sa place de régente en 1248, lorsque Louis IX part pour la septième Croisade en Orient. Lorsqu’il est fait prisonnier, Blanche de Castille entreprend de réunir les fonds nécessaires au paiement d’une rançon. Celle-ci est inutile, Louis ayant forcé les Templiers à réunir les fonds nécessaires sur leurs propres biens.

La fin de Blanche de Castille fut triste. Louis est encore en Orient lorsqu’il apprend la nouvelle de la mort de sa mère, en 1252. Il ne regagne la France qu’en 1254. Blanche de Castille fut inhumée à l’abbaye cistercienne de Maubuisson, près de Pontoise.


Marguerite Porète : du béguinage au bûcher

Marguerite Porète, au contraire de Geneviève ou de Blanche de Castille, n’est pas une femme proche du pouvoir. Elle est née vers 1250. Elle est la première femme connue à cause d’une œuvre littéraire et mystique de sa composition, œuvre qui lui valut d’être considérée comme hérétique puis brûlée vive en place de Grève en 1310.

On connaît surtout de Marguerite son livre et les minutes du procès qui la condamna au bûcher. On sait toutefois qu’elle appartenait au béguinage de Paris.

Il existait à Paris autour de 1310, dans le quartier du Marais, un espace clos et hors du temps. Il réunissait des femmes dans une communauté de laïques : elles vivaient ensemble et consacraient une partie importante de leur temps à la prière. C’était le grand béguinage royal, autorisé par saint Louis. Elles sont des centaines de femmes à vivre, étudier ou travailler au sein de la communauté. Elles refusent le mariage et le célibat consacré et revendiquent une forme de liberté telle que les femmes de cette époque pouvaient la concevoir.

Ce mouvement du béguinage est ancien. Il naît au sein de communautés de jeunes filles et de veuves, vers 1200 en Europe du nord-ouest. La ville de Bruges est au centre de son développement.

Proche de l’ordre mendiant des franciscains ou de l’ordre enseignant des dominicains, les béguinages sont, pour beaucoup, marqués par l’influence de mystiques en marge de l’Église, ce qui leur vaut une certaine méfiance de la part des autorités ecclésiastiques. Les béguines se distinguent du reste de la population féminine par le port d’un vêtement et d’une coiffe particuliers. Leurs journées sont rythmées par la prière en commun, les soins aux malades, les travaux de tissage et de couture. Pour beaucoup, ce choix de vie était une façon d’éviter un mariage imposé et de garder leur indépendance tout en bénéficiant de la sécurité de la vie au sein d’une communauté protectrice.

Marguerite béguine et mystique, est probablement née en Hainaut, peut-être à Valenciennes. Elle vint se joindre au grand béguinage royal de Paris. Elle fut poursuivie pour son ouvrage Le Miroir des âmes simples et anéanties qui seulement demeurent en vouloir et désir d’amour, paru vers 1290. Son auteure y traite de l’amour divin. Elle écrit cet ouvrage mystique, à la fois de théologie et de poésie, en langue vernaculaire (en langue d’Oïl), et non en latin, pour le rendre plus accessible à un plus grand nombre. Son récit s’inspire de l’écriture et du vocabulaire de la littérature courtoise. Son livre comporte 139 chapitres qui traitent des étapes sur le chemin menant à Dieu, analysant les états de l’âme et les expériences de la grâce. Marguerite estime que le dépouillement matériel doit être associé à la méditation afin de s’anéantir soi-même pour pouvoir partager la vie de la Trinité. Le livre circula. Des copies (calligraphiées à la main, cette période étant antérieure à la création de la presse à imprimer) furent réalisées ainsi que des traductions en plusieurs langues. Les autorités ecclésiastiques s’inquiétèrent. N’était-il pas question de minimiser le rôle des clercs dans le fonctionnement de la communauté chrétienne ? L’ouvrage fut condamné pour hérésie par l’évêque de Cambrai qui en fit brûler un exemplaire en place publique. Malgré cette première condamnation, Marguerite persista. L’affaire vint alors entre les mains de l’Inquisiteur pour le royaume de France, le dominicain Guillaume de Paris. Le procès de la béguine s’ouvrit à Paris devant une commission de théologiens et un groupe de canonistes. Condamnée, elle meurt sur le bûcher à Paris en Place de Grève en 1310, ceci dans le contexte de l’exécution des Templiers voulue par le roi Philippe le Bel, petit fils de Louis IX. Peu après, le théologien dominicain Maître Eckhardt dont les écrits faisaient autorité auprès des universités de Paris et de Cologne, vint à Paris où il prit connaissance des écrits de Marguerite et du sort cruel qui lui avait été réservé. Dans ses propres enseignements, il reprit et transposa les thèses de Marguerite autour de l’anéantissement de l’âme, c’est-à-dire du détachement préliminaire à toute rencontre avec la divinité.


Jeanne d’Arc prophétesse rebelle

Ni femme de pouvoir, au rebours de Geneviève et Blanche de Castille, ni mystique réfugiée dans la prière et l’écriture telle Marguerite Porète, une femme de condition modeste parvient au sommet du pouvoir, de la puissance et de la souffrance pour l’amour de son pays. Jeanne d’Arc fut une héroïne rebelle à la fois à sa condition de femme puisqu’elle porta les armes et à sa condition sociale modeste puisqu’elle fut chef de guerre et conseillère du roi. Elle paya d’un prix terrible sa transgression. Cette jeune femme impressionnante de foi, de courage et d’autorité qui redonna le goût de la victoire à un Dauphin frileux et à son entourage timoré fut abandonnée à l’ennemi, jugée, condamnée comme hérétique et finit au bûcher. Cette épopée dramatique contribua à mettre fin à la guerre de Cent ans, conflit né de la présence, face à Charles VII, d’un prétendant, héritier du roi d’Angleterre. Jeanne a sauvé l’identité des provinces françaises menacées par l’intégration au sein du royaume d’Angleterre, dans lequel leurs cultures se seraient dissoutes. La personnalité et le courage de Jeanne d’Arc suscitent de son temps nombre de récits contradictoires, où les interrogatoires de son procès tiennent une place primordiale. Jeanne naît en 1412 dans une famille de petite noblesse de Lorraine. Les premières manifestations des « voix » qu’elle entend lui enjoignent en cette période de guerre d’agir en faveur du dauphin Charles. Faut-il voir en cette toute jeune fille, une de ces « prophétesses » de la fin de l’époque médiévale dont le christianisme exalté l’aurait poussé à agir et à combattre physiquement ? Partie de Vaucouleurs avec quelques hommes d’armes elle réussit à obtenir de rencontrer le dauphin à Chinon au printemps 1429. Elle parvint à le convaincre de tenter la prise d’Orléans alors aux mains des Anglais comme un grand nombre de villes, dont Paris. Victorieuse à Orléans, Jeanne continue à combattre et à mener ses troupes. Elle réussit à atteindre Reims où elle organise la cérémonie du sacre de Charles VII, le légitimant ainsi comme roi de France. Elle tente de reprendre Paris en 1430, échoue devant la porte Saint-Honoré. Blessée au cours de l’assaut elle se replie sur Compiègne. Elle souffre de ses blessures. Physiquement diminuée, elle perd une partie de ses soldats. Elle est faite prisonnière par les Bourguignons qui la « vendent » aux Anglais auxquels ils se sont alliés. Désormais son sort est scellé. Le long procès mené en 1431 la condamne au bûcher pour hérésie et relapse. Elle avait subi six interrogatoires publics en présence d’une quarantaine de juges d’Église et neuf interrogatoires dans sa prison en présence de l’inquisiteur et des menaces de la torture. Son acte d’accusation comporte soixante-dix articles. Les clercs, dominicains, étayent leurs accusations d’hérésie sur les « voix » qu’elle dit entendre et sur le vêtement masculin qu’elle porte. L’accusation de relaps fut portée contre elle parce qu’elle refusait de reconnaître une origine diabolique aux voix qu’elle entendait et qu’elle persistait à porter son costume d’homme symbole de son combat inachevé. Les interrogatoires et débats se déroulèrent dans un français imprégné de variantes régionales qui nuisaient à la compréhension des parties. Des clercs étaient chargés de la rédaction des minutes en langue latine. Les historiens disposent du texte transcrit en latin, paléographié et traduit en langue française moderne par l’archiviste Jules Quicherat de 1841 à 1849. La détermination de Jeanne, son bon sens et l’habileté qu’elle eut d’éluder les questions pièges qui lui étaient posées par un collège de clercs pour la faire se contredire étonnent beaucoup. Elle refuse aussi de livrer le contenu des entretiens secrets qu’elle eut avec le roi. Jules Michelet, quelques années avant les travaux de Quicherat, en 1839 dans son Histoire de France avait voulu voir dans le destin de Jeanne la première incarnation du peuple français. Il y eut une réouverture du procès de Jeanne à la demande de Charles VII en 1455 auprès de la Papauté. Après une enquête au cours de laquelle il fut procédé à l’audition de tous les acteurs encore vivants de ce drame, la décision du tribunal aboutit à la réhabilitation de Jeanne et la procédure de 1431 fut annulée pour cause de vice de forme.


Christine de Pisan veuve et écrivaine de talent

Tout autre fut le cas de Christine de Pisan (1364-1430). Tout oppose son histoire à celle de Jeanne. Alors que cette dernière, issue d’un milieu modeste ne fit pas d’études, Christine était issue de la noblesse cultivée. Née à Venise dans une famille universitaire, elle vint en France à la suite de son père, conseiller du roi de France Charles V, et s’y maria. Son père avait discerné ses talents et lui fit donner une éducation de qualité. Elle pratiquait la langue italienne et le français. Elle lisait correctement le latin, chose rare en son temps pour une femme, fut-elle de qualité.

Son époux a été proche de la cour. Veuve jeune avec des enfants, Christine connaît des difficultés financières mais ne souhaite pas se remarier. Elle dut affronter les difficultés de son temps comme femme veuve voulant être indépendante dans une société patriarcale. Elle vécut de sa plume d’écrivaine et poétesse. Son érudition la distingue des écrivains de son époque. Elle élargit sa culture, lit Boèce, philosophe chrétien de l’époque de Clovis et adepte des idées d’Aristote. Elle s’initie aux ouvrages d’Histoire. C’est une autrice qui compose en français des traités de politique, de philosophie et des recueils de poésies. On lui doit, entre autres, Cent ballades d’amant et de dame et La cité des dames. Elle est peut-être une féministe avant la lettre. Christine s’oppose en particulier à Jean de Meung et à son livre Le Roman de la Rose, et fait le procès en misogynie de l’ouvrage.

Elle s’intéresse à des sujets considérés comme hors du domaine des femmes, lorsqu’elle écrit Le Livre des faits d’armes et de chevalerie. Cependant, elle dit elle-même, bien des hommes de son temps ont trouvé qu’elle passait les bornes. Le domaine religieux lui est moins fermé du fait de sa culture latine et théologique. Elle rédige une Oraison à Nostre Dame (1402/1403), les Quinze joyes de Notre Dame et Les heures de contemplacion sur la Passion de Nostre Seigneur.

Elle n’hésita pas non plus à s’exprimer sur la politique dans l’Épître à la Reine Isabeau (épouse de Charles VI). Elle dénonce pendant la guerre de Cent ans le délitement du royaume durant le conflit interne entre Armagnacs et Bourguignons. Elle rédigea, au début du XVe siècle à la demande du duc Philippe de Bourgogne, Le Livre des faits et bonnes mœurs du roi Charles V le sage, biographie riche en détails sur le règne de son mécène, le roi Charles V. Cet ouvrage a été utile aux historiens. Christine de Pisan se retire au monastère de Poissy à la fin de sa vie, où elle écrit un Ditié de Jeanne d’Arc afin de défendre sa jeune contemporaine, emprisonnée puis jugée à Rouen.


Femmes dans la mémoire nationale : 
des manuscrits à l’imprimerie

Durant cette longue période qui précéda la Renaissance émergèrent quelques personnalités de femmes fortes au-delà de l’imaginable. Certaines marquèrent un moment de l’histoire puis retournèrent à une notoriété restreinte aux cercles universitaires qui étudient la période où elles connurent une influence. D’autres, a contrario, figurent dans l’histoire officielle et sont les inspiratrices de mouvements contemporains. On remarquera ainsi que l’Église catholique contemporaine fait perdurer un culte de sainte Geneviève patronne de Paris. Blanche de Castille, quant à elle, trouve sa place dans les récits hagiographiques de l’Église en raison de la place accordée à son fils le roi saint Louis.

La place réservée au souvenir de Jeanne d’Arc dans notre histoire contemporaine est encore plus considérable. À chaque crise majeure que traverse la France, on assiste à la renaissance de cultes johanniques, qui prennent une forme politique ou religieuse. Parmi les nombreuses statues de la sainte recensées sur le territoire national, une des plus célèbres est celle de la place des Pyramides. Elle fut commandée au sculpteur Frémiet en 1874 par la troisième république. Après la fin de l’Empire, le désastre de la guerre contre la Prusse et la terrible période de la Commune, le gouvernement souhaitait redonner confiance au peuple français après les épreuves subies. L’emplacement choisi fut la place des Pyramides, lieu familier des Parisiens d’où elle domine la rue de Rivoli. Frémiet la représenta sur son cheval comme il était d’usage de le faire pour les chefs militaires victorieux. Jamais cela n’avait été fait pour une femme et une pluie de critiques s’abattit sur le malheureux sculpteur. Heureusement pour lui, la ligne de métro de la rue de Rivoli était en cours de construction. La statue de Frémiet retourna à son atelier. Il avait mis à profit ce temps de travaux pour fabriquer une nouvelle version de son œuvre, sur laquelle il avait corrigé les détails objet des plus violentes critiques. La statue actuelle est cette version modifiée.

Autre temps douloureux, où les références johanniques sont à nouveau sollicitées : les années préludes à la Première Guerre mondiale. Depuis la défaite de 1870 face aux armées prussiennes, la France est amputée de ses provinces d’Alsace et de Lorraine. Cette situation est vécue comme une blessure ouverte par une grande partie de la population. Au fil du temps, la littérature, les textes politiques ravivent cette douleur. Maurice Barrés se fait le chantre d’un nationalisme républicain attaché aux racines, à la famille et à l’armée. Il entre à la Ligue des patriotes présidée par Déroulède auquel il succéda. La Ligue est puissamment antisémite et anti-dreyfusarde. On y fête tous les ans la mémoire de Jeanne d’Arc, modèle de nationalisme intransigeant selon ses membres. Après la fin de la Première Guerre mondiale, en 1920, Barrès fit adopter un projet de loi, visant à instituer une fête nationale de Jeanne d’Arc. Autre auteur « johannique » Charles Péguy écrit, en 1913, La Tapisserie de Notre-Dame qui exalte l’œuvre de libération de la terre de France de Jehanne et son sacrifice ultime présentés comme la grande œuvre de Dieu.

Orléans est depuis le XIXe siècle le haut lieu de la célébration de la mémoire de l’héroïne. Depuis la libération de la ville par Jeanne d’Arc, une fête annuelle est organisée. Un défilé en costume, reconstituant l’entrée de Jeanne et de ses compagnons dans la ville délivrée est organisé à cet effet par la mairie. Il est d’usage d’inviter des personnages prestigieux, dont le président de la république. Une jeune fille, habitante de la ville est choisie parmi un groupe de candidates. Elle joue le rôle difficile de Jeanne car elle défile à cheval et en armure. Cette fête est très consensuelle. Les invités de toutes tendances acceptent généralement l’invitation. Toutefois, le général de Gaulle y fit une fois exception en raison du climat politique de cette année 1945. Une proximité toute symbolique liait l’homme du 18 juin 1940 à Jeanne. Même message d’espoir en des temps où l’espoir était mort. Le général de Gaulle s’est emparé du mythe de Jeanne pour appeler les Français à résister à l’occupant. Le choix de la croix de Lorraine qui orne le drapeau des Forces françaises libres n’est pas le fruit du hasard. Au cours du discours de Brazzaville, il demande à la France occupée d’observer, en signe de résistance, une minute de silence le 11 mai à l’occasion de la Fête nationale de Jeanne d’Arc qui est devenue une fête officielle « pétainiste ». Plusieurs autres discours de De Gaulle contiennent des références à Jeanne, jusqu’à la victoire du 8 mai 1945 où elles disparaissent. Le général souligne que « en vingt ans d’une existence traversée par d’immenses douleurs, la patrie n’avait jamais connu une situation semblable ». Le 11 mai 1945 coïncide avec l’anniversaire de la délivrance d’Orléans, mais il considère que l’ampleur de cet évènement ne supporte pas la comparaison avec la victoire de Jeanne.

Après son retour à la tête du pays, le général se rend, en 1959 aux festivités d’Orléans. Il accepte, dérogeant en cela à sa règle de conduite habituelle d’être photographié en compagnie de la jeune fille qui joue le rôle de Jeanne. Le personnage de Jeanne d’Arc reparaît dans les conférences de presse qu’il donne. La guerre d’Algérie fait rage et les partis de droite et d’extrême droite se sont emparés du mythe johannique qui est appelé au secours du « combat contre la dislocation historique dont la France est menacée ». Dans cette lutte idéologique, le pouvoir en place ne pouvait laisser l’exclusivité aux propagandistes de l’Algérie Française.

Plus tard après la signature de la paix de 1962 (Accords d’Évian), l’affrontement entre récupérateurs avait moins de raisons d’être. La statue de Frémiet, place des Pyramides est depuis son érection le lieu d’une autre fête anniversaire à caractère national populiste datée du premier mai depuis que le Front National en a pris le contrôle. D’année en année les fidèles semblent se lasser et Jeanne après avoir fait un temps parler d’elle dans le cadre des conflits entre pro et anti-européens puis à l’occasion de l’élection présidentielle de 2007, semble devoir ne plus appartenir qu’à l’Histoire.

Ces femmes qui émergèrent des temps obscurs où elles vécurent ne sont sans doute pas les seules dont la mémoire aurait mérité de passer à la postérité. S’il n’y avait pas eu cet éparpillement des langues dont la diversité était un frein à la circulation des idées, l’influence de « l’amour courtois », celui des Lais de Marie de France ou de Tristan et Yseult auraient, au moins dans la haute société, permis aux femmes de remettre en cause les rôles de bien d’échange, de repos du guerrier ou de reproductrice qu’elles se voyaient assigner dans l’univers de l’époque. Les seigneurs de ce temps faisaient leur cour aux dames dans le cadre de la cérémonie quasi militaire qu’était le tournoi. Un vaste terrain muni de tribunes destinées aux notables invités était aménagé. La population assistait au spectacle massée derrière des barrières. Les chevaliers revêtaient leur harnois de guerre : cuirasse, jambières, cotte de maille et heaume. Ceux d’entre eux qui recherchaient les faveurs d’une dame ajoutaient à leur équipement un objet qui lui avait été dérobé. Puis, deux par deux, à tour de rôle on mettait ses chevaux au grand galop, la lance à l’horizontale cherchant à atteindre l’écu dont se couvrait l’adversaire. En bout de terrain, on faisait faire volteface à son cheval (on le faisait tourner, d’où le mot tournoi), et on chargeait à nouveau jusqu’à ce que l’un des deux compétiteurs aille mordre la poussière. On imagine que si le vaincu concourrait pour le cœur d’une dame, son affaire était compromise.

Bien souvent frustrées en amour, les femmes l’étaient aussi dans la formation qu’elles recevaient. Peu d’écoles existaient. Parfois, un curé de village ouvrait une salle où il enseignait les rudiments de la lecture et fort rarement l’écriture aux enfants des paysans et des artisans. La fréquentation de l’école était souvent limitée à la saison hivernale, les enfants étant employés aux champs le reste du temps. Le métier qu’ils devaient exercer leur était enseigné dans le cadre familial.

Point d’école dans les milieux dominants. Les garçons avaient affaire au maître d’armes et au curé. Les filles apprenaient la couture, la broderie, la lecture, quelques prières en latin et les rudiments de l’écriture, là encore dispensés par un ecclésiastique.

Dans ce tableau sommaire des siècles qui précédèrent la Renaissance, siècles où le rôle de la femme est minimisé au sein d’une société militaro-agricole, une invention majeure est passée quasi-inaperçue : la presse à imprimer à caractères mobiles réutilisables de Gutenberg. Vers 1450, Gutenberg, natif de Mayence qui travailla un temps à Strasbourg, s’associa avec un certain Furst, habile homme d’affaires pour créer une imprimerie de livres. Cette entreprise se destinait à exploiter les inventions de Gutenberg qui devaient permettre de tirer de multiples copies d’un ouvrage écrit. La presse à imprimer préexistait à ces inventions, mais elle était cantonnée à la fabrication de papiers peints ou de libelles à faible tirage. Le texte ou l’image à imprimer était gravé sur une plaque de bois. Cette dernière était encrée avec une encre à l’eau. Puis elle était appliquée fortement sur la feuille de papier à l’aide de la presse xylographique. La limite du procédé était que le travail du graveur ne concernait que des textes courts par la difficulté de l’ouvrage et que la correction était impossible. Les apports de Gutenberg furent multiples. Il créa un nouvel alliage à base de plomb, étain et antimoine. Ce métal pouvait se couler dans un moule à relief en acier duquel on pouvait tirer nombre de caractères identiques. Il inventa une nouvelle encre dite encre grasse, fabriquée à partir d’huile de lin à laquelle on incorporait de la suie issue de combustibles résineux. Elle vint remplacer les encres à l’eau qui se dissolvaient si une feuille imprimée recevait une goutte d’eau. Il améliora le système de presse utilisé en xylographie, plaçant le prototype de pages à imprimer sur un chariot coulissant permettant de le glisser sous le plateau de la presse sans effort et de l’amener à portée de main pour l’encrage entre chaque feuille. Cet ensemble de créations est à l’origine de la typographie, c’est-à-dire de l’impression de textes à partir de caractères mobiles assemblés et fixés dans un « composteur ».

Gutenberg se proposait d’entrer en compétition avec le mode de fabrication de livres alors en vigueur dans tout « scriptorium » des monastères. L’usage était alors de procéder à la recopie manuelle. À titre d’exemple, on cite que la durée de recopie d’une Bible pouvait s’étendre sur trois ans. La composition d’un ouvrage en typographie était également longue. Mais lors de l’impression, on fabriquait plusieurs exemplaires du même livre. Gutenberg se fit à la fois éditeur, imprimeur et libraire, pour produire une Bible en latin, la Vulgate dite de saint Jérôme. Le tirage était modeste, 180 exemplaires vendus par souscription à des institutions religieuses. Gutenberg était ruiné. Il abandonna son imprimerie à ses associés Furst et Schoeffer en dédommagement des dettes contractées à leur égard et finit son existence dans la gêne. Il fut victime du manque d’intérêt de l’Église pour son invention mais fut vengé à titre posthume lorsque Luther, un siècle plus tard après avoir traduit la Vulgate de saint Jérôme en langue vernaculaire la fit imprimer à des milliers d’exemplaires qui répandirent la Réforme à travers toute l’Europe.

Le système typographique de Gutenberg connut un grand succès. À part des versions en fonte de sa presse, le système demeura immuable pendant près de quatre siècles.

Une brillante invention qui révolutionnait la transmission de la connaissance et de l’information et la mémoire de femmes de caractère exceptionnelles, voici le meilleur de ce que le Moyen Âge légua à la Renaissance.






Chapitre 1


La place des femmes 
dans la société de la Renaissance


Misogynie ordinaire et émergence 
de « femmes fortes »

« Les femmes n’ont pas tort quand elles refusent les règles de vie du monde, d’autant que ce sont les hommes qui les ont faites sans elles ».

Michel de Montaigne (1533-1592), Essais, Livre III, chap. 5

Quel mot magnifique que celui de Renaissance ! Il est chargé de sens multiples. Il est naissance d’une monarchie forte, avec l’arrivée au pouvoir de François Ier. Il signifie l’émergence d’une nation puissante entre deux empires rivaux : la monarchie anglaise et l’Empire de Charles Quint. Il rappelle aussi, malheureusement, les guerres d’Italie, menées au nom des droits familiaux supposés de Charles VIII, Louis XII, François Ier puis d’Henri II sur les duchés de Milan et de Naples. Sur fond de prétentions héréditaires (dont tout pays pouvait se targuer puisque les familles princières d’Europe pratiquaient l’endogamie) se cachait un bras de fer avec le Saint-Empire (empire électif réunissant les principautés allemandes, les actuels Pays-Bas) et le royaume d’Espagne. François, connut plus d’infortunes que de succès dans ces guerres d’Italie où il fut confronté aussi aux troupes papales, aux troupes anglaises et bénéficia de l’appui des Ottomans. Défait à Pavie, il est fait prisonnier. Il fut transféré en Espagne où il subit un an de captivité.


L’éducation d’une mère cultivée aimant les arts : 
le vent d’Italie souffle en Savoie

L’éducation reçue par François Ier fut très influencée par sa mère Louise de Savoie, fille du duc de Savoie. Le duché de Savoie à cette époque inclut les villes suivantes : au nord Genève, au sud Nice, à l’ouest Chambéry, à l’est Turin. Louise de Savoie s’intéresse à l’art de la Renaissance italienne et transmet cette passion à son fils qui maîtrise la langue italienne à la perfection. Au cours de son règne, François Ier emploie de nombreux agents, chargés d’acquérir et apporter en France les œuvres de maîtres italiens. On lui doit la création de la collection d’œuvres d’art des rois de France, aujourd’hui exposée au Louvre. Il s’entoura aussi d’artistes italiens parmi lesquels on compte Andrea del Sarto, Benvenuto Cellini, Le Primatice et, le plus grand de tous, Leonard De Vinci.

Il joue aussi un rôle déterminant dans la diffusion des connaissances de son temps. Les progrès de l’imprimerie favorisent alors la publication d’un nombre croissant de livres. Il décide la création d’un grand « cabinet de livres » installé au château de Blois. Cette institution devient « Bibliothèque Royale ». Interdiction est faite de « vendre ou envoyer en pays étranger, aucuns livres ou cahiers en quelques langues qu’ils soient », sans y avoir déposé un exemplaire.

Prince protecteur des arts et des lettres, il fut aussi un prince philosophe à qui l’on doit l’émergence de la notion de primauté des lois temporelles sur celles de l’Église. Le Concordat de Bologne signé sous son règne supprime la nomination des évêques par le Vatican. Ces derniers sont choisis par le roi de France, la ratification papale survenant après que vérification ait été faite que le candidat répond aux conditions d’études théologiques, ainsi que de bonnes vie et mœurs. C’est une mise sous tutelle étatique de l’église, ouvrant ainsi la voie à ce qui fut, bien plus tard l’émergence de la laïcité en France.

Bien que dirigé par un prince « éclairé », le pays d’alors est bien loin de l’État contemporain. Plutôt que de lui donner le nom de France, il conviendrait de le désigner comme réunion des provinces françaises. Le choc de la Renaissance est lié à la prise de conscience, par le roi François Ier et son entourage proche, de la différence de civilisation existant entre la France et les territoires italiens. Géographie, climat et histoire ont donné naissance à des cultures très différentes des deux côtés de la barrière des Alpes. Pays de vastes plaines, la France est une terre de grands domaines fonciers qui sont autant de champs de bataille potentiels. Il s’y est développé une culture militaro-féodale qui a perduré jusqu’à une époque tardive. Les exploitations agricoles se regroupent autour du château ou du monastère fortifié où les troupes susceptibles d’en assurer la défense tiennent garnison. L’Italie présente l’avantage d’un relief montagneux où une poignée d’hommes décidés peuvent tenir une armée en échec. Là où le maintien de l’ordre nécessiterait une guerre, une opération de police suffit. Aussi, bien que le territoire italien soit divisé en de multiples royaumes, les conflits armés sont de peu d’envergure. De surcroît, l’Italie est dotée d’une vaste façade maritime sur une mer aisément navigable qui lui ouvre les portes du commerce avec le Proche Orient. Depuis des temps très anciens, les routes commerciales entre ces régions et le reste de l’Europe traversent l’Italie. Le commerce avec les régions lointaines a ouvert les esprits. Au quotidien, les objets d’art ont pris la place de la charrue et de l’épée. Une véritable culture s’est développée de l’autre côté des Alpes et le roi François, souverain à l’esprit ouvert et sensible fut le premier roi d’Europe à échanger des ambassadeurs avec Soliman le magnifique, souverain de l’Empire turc.

L’écart, de nature politique, que nous venons de souligner est loin d’être le seul. La société de l’époque est bien éloignée de celle que nous connaissons. Il faut d’abord dresser le portrait de ce qu’elle était. Les écarts, considérables par rapport à la société contemporaine constituent autant de chemins de progressions qui, tous furent embrassés aussi par les femmes sans que l’histoire, écrite par des hommes, ne mentionne leur contribution.


Une société hétérogène malgré l’image 
des « trois ordres »

La société française, à l’avènement de François Ier reste profondément marquée par la féodalité. Les principaux groupes sociaux sont issus du traditionnel découpage en trois « Ordres » ou catégories fondamentales des êtres sociaux : ceux qui prient, ceux qui combattent, ceux qui produisent nourriture et biens nécessaires à la conservation des corps. La grande masse de la population est répartie selon ces trois ordres. Une part écrasante de la population appartient, bien sûr, à la troisième catégorie. Il s’agit d’un univers totalement paysan, où la population pratique une agriculture de subsistance, avec des surplus minimes qu’elle verse sous forme d’impôts et taxes diverses au profit des deux autres ordres. La classe des combattants est une classe possédante. La terre constitue l’essentiel de la possession et le rang d’un combattant, d’un aristocrate, dépend de l’étendue de ses terres. Les terres voisines sont reliées par des liens de vassal à suzerain qui permettent de réunir des forces assez importantes pour défendre une province entière lorsqu’elle est menacée. Au sein de cet écheveau d’obligations réciproques, le roi de France occupe une position singulière, selon un usage politique hérité de Philippe Auguste. De par l’étendue des terres qu’il possède, il n’est pas le plus puissant seigneur du pays. Ses vassaux en viennent à lui concéder un pouvoir politique qui n’est pas fondé uniquement sur la taille de son domaine foncier. Ils voient peut-être en lui un arbitre nécessaire aux décisions duquel se ranger plutôt que de régler par la force les conflits qui les opposent. L’ensemble de ceux qui prient constituent l’essentiel de l’effectif des couvents. Ils appartiennent aussi à une classe possédante, mais possédante, au travers d’une collectivité, des terres cultivées par leurs paysans. La défense des domaines fonciers appartenant aux religieux est souvent sous-traitée au seigneur voisin. Ils possèdent aussi une autre richesse : celle du savoir. Les bibliothèques des couvents sont souvent très riches de manuscrits latins, grecs, parfois arabes, que les religieux ont appris à déchiffrer et dont ils font des copies échangées avec d’autres monastères.

Le sort des populations qui travaillent la terre est peu enviable. Les paysans qui en font partie pratiquent une agriculture d’autosuffisance, paient leurs impôts taxes et loyer de la terre en nature et prient lorsque l’hiver arrive pour qu’il leur reste assez de grain pour semer au printemps. La misère pousse souvent les enfants de paysans à venir grossir les effectifs des milices féodales. Les disettes sont fréquentes, les famines parfois aussi en cas d’aléas climatiques. Le pire qui puisse arriver à ces pauvres gens est la guerre. Les armées de l’époque méconnaissent l’utilité des services d’intendance. Hommes et bêtes de la soldatesque se nourrissent sur le terrain. Il leur arrive même de fuir l’ennemi en incendiant les récoltes dans l’espoir de l’affamer.


Femmes soumises : du monde rural au monde urbain

La femme dans ce paysage de misère rurale tient la dernière place. Elle est pauvre parmi les pauvres, celle à laquelle on reproche de n’être pas aussi forte que l’homme et donc peu utile aux travaux des champs. Reléguée aux soins de la basse-cour et à ceux de la maisonnée, elle enchaîne des grossesses non désirées, dont chacune peut lui être fatale.

Elle est soumise à l’autorité du chef de famille et subit bien souvent les décisions de la parentèle du maître. Sa vie est un esclavage qui ne dit pas son nom. Elle ne peut imaginer une vie différente car, le plus souvent, elle ne sait ni lire ni écrire.

C’est ce qui, avec la misère, différencie le plus les femmes du peuple de celles qui appartiennent à l’aristocratie ou aux ordres. Les « dames de qualité » et les moniales reçoivent une éducation souvent dispensée par des prêtres. L’apprentissage de la lecture, de l’écriture et de quelques rudiments de latin prennent place aux côtés de la musique et des travaux d’aiguille. Pour le reste, comme les femmes du peuple, elles subissent les choix de leur entourage. Mariage ou entrée au couvent sont décidés par les chefs de famille, la plupart du temps sur la base de leurs intérêts patrimoniaux ou politiques.

Au cours des combats qu’elles ont conduit et qu’elles portent encore de nos jours, les femmes de toutes classes sociales ont lutté pour se réapproprier la libre disposition de leur être et de leur corps. Ce combat, toujours d’actualité, vise encore l’égalité des droits entre hommes et femmes, ainsi que la liberté des choix des femmes quant à leurs liens affectifs. L’infériorisation de la femme face aux travaux des champs dura jusqu’au XIXe siècle. La rupture s’effectua lorsque les travaux producteurs de nourriture ou de biens cessèrent de requérir l’utilisation de la seule force humaine comme moteur. La mécanisation comble le fossé qui sépare la force physique de l’homme de celle de la femme. En ouvrant aux femmes l’accès à des travaux jusque-là réservés aux hommes, elle leur accordait une promesse d’indépendance, même si elle permit aussi la création d’autres formes d’esclavage.

Une des rares libertés concédées aux femmes par le droit coutumier du Moyen Âge était la possibilité de conserver la gestion des biens qu’elle apportait à la communauté par voie de mariage, sous condition que cette réserve soit explicitée par un contrat notarié. Au cours du XVIe siècle ce droit semble disparaître sans qu’il soit possible de trouver l’origine de cette régression. Ce que l’on sait de l’époque, par contre, permet de constater la disparition du droit coutumier au profit du droit écrit produit par les différents parlements du royaume. Ces derniers avaient coutume de légiférer sous le regard du roi, mais aussi sous l’influence de groupes de pressions divers parmi lesquels les très puissantes corporations qui avaient une mainmise sur l’activité économique des villes. Bien qu’il y ait eu des corporations de femmes, et des corporations mixtes, le pouvoir de réglementation de ces dernières était en majorité entre les mains des hommes. Ils avaient le pouvoir de décréter que certains métiers ou certains commerces ne pouvaient être exercés par des femmes, sauf si ces dernières étaient des veuves d’artisans ou de commerçants. Cependant, la mise en œuvre de telles mesures nécessitait des validations longues et incertaines auprès de leur parlement de rattachement. Il est probable, et c’est une hypothèse que nous émettons, qu’ils ont eu recours à une mesure plus simple pour éliminer artisanes et commerçantes dans des périodes, les guerres de religion pour le XVIe siècle, où les commandes se faisaient rares. Une femme pour pouvoir s’installer devait prouver, comme un homme, le fait qu’elle avait été « reçue » à l’issue d’un apprentissage, qu’elle était habitante de la ville où elle souhaitait s’installer, qu’elle avait les moyens de payer ses cotisations à la corporation et qu’elle possédait la capacité civile nécessaire. Cette capacité civile lui permettait de signer des contrats, d’acheter des marchandises, d’ester en justice pour contester ou se défendre en cas de non-application d’un contrat. Il lui fallait, de plus, posséder des biens pour financer l’achat ou la location d’une échoppe ou d’un magasin ainsi que les installations et outillages nécessaires à l’exercice de sa profession. Il suffisait de supprimer cette capacité civile pour interdire l’installation des femmes comme artisane ou commerçante. Et la suppression du mariage avec séparation de biens pouvait convenir. En effet, le droit coutumier médiéval, en autorisant, sous réserve de contrat notarié, les femmes à conserver la gestion des biens qu’elles apportaient à la communauté conjugale lui conservait sa capacité civile nécessaire à la gestion de ses biens, la suppression de ce dispositif ôte aux épouses, non seulement leurs biens, mais aussi la capacité civile. Une femme mariée hors ce type de contrat ne peut ester en justice, par exemple pour défendre les biens de la communauté. Seul son mari peut le faire. L’exercice professionnel des femmes est alors limité aux professions non réglementées et ces dernières ne semblent pas réputées pour être lucratives.

L’indépendance économique ne saurait réellement être procurée par des travaux subalternes. Un autre grand combat des femmes, que l’on peut considérer comme quasi parachevé aujourd’hui en France, est l’accès des femmes à la connaissance. Ce fut sans doute la plus abstraite des luttes car les obstacles qu’il fallait renverser étaient constitués de préjugés. Si le Moyen Âge tardif se posait encore parfois la question de l’existence d’une âme chez les femmes, le dix-neuvième siècle s’interrogeait sur l’égalité des capacités intellectuelles des deux sexes. L’accès des femmes au savoir est indispensable à la structuration d’une société de progrès. Pour autant, elles ont compris qu’elles devaient avoir aussi accès à l’organisation de cette société à laquelle l’apport de leurs connaissances était nécessaire. Que ce soit dans le domaine du pouvoir économique ou dans celui du pouvoir politique, les femmes au cours de cette période qui s’étend de la Renaissance à nos jours ont voulu prendre leur part.

La réussite de leurs combats a été marquée, avec bien du retard souvent, par l’évolution des règles qui régissent la société occidentale. L’histoire de la législation est un marqueur capital de la place prise par les femmes au côté des hommes dans la société française contemporaine. Notre regard lorsqu’il se pose sur cette histoire saisit le chemin parcouru et, aussi, l’étendue de celui qui reste à parcourir.

Les femmes et leurs proches sont, à l’époque, encadrés par les institutions de l’Église catholique romaine. La trame de cet encadrement est constituée par les registres paroissiaux qui gardent la trace de l’état-civil : des baptêmes, mariages et funérailles. L’Église catholique romaine insiste sur le caractère sacramentel du mariage et fixe clairement son indissolubilité au cours du concile de Trente (1545-1563). Le rituel insiste sur l’échange des consentements entre époux et sur la présence de deux ou trois témoins, sous peine de nullité. La doctrine du libre consentement était ancienne mais elle fut adaptée aux nécessités de l’époque. La place de la femme dans la société a une grande importance pour l’aristocratie en ce qu’elle conditionne la transmission du patrimoine. Le libre consentement serait un danger car il permettrait des mariages sans l’autorisation des parents avec les risques de mésalliances concomitants. La monarchie réagit contre les désordres politiques qui en résulteraient. Sous François Ier, en 1557, un édit royal impose l’assentiment des pères et mères pour les jeunes gens de moins de trente ans et pour les filles de moins de vingt-cinq ans. Des peines arbitraires sont encourues par ceux qui désobéiraient. Un autre édit de la même période en France condamne à mort les femmes et les filles coupables d’infanticides. L’ordonnance de Blois, promulguée en 1579 par Henri III, ébauche de ce qui devint plus tard le droit civil, confirme les dispositions de l’édit de 1557 et fixe les obligations de l’Église sur l’enregistrement des mariages. Pour garder trace écrite de la régularité de l’union du couple, le prêtre qui l’a prononcée doit mettre à jour le registre des mariages et y faire apposer les signatures des époux et des témoins. Henri IV confirme en 1606 l’ordonnance de Blois.

Les réformés ont une vision différente de la question du mariage. Luther dès 1520 met en doute son caractère sacramentel et, par conséquent, son indissolubilité. Il le considère comme consubstantiel à la création de l’Univers. Le couple est la cellule où s’accomplit l’œuvre du Dieu créateur, ce qui implique qu’il soit vécu dans la foi. Il est « une affaire extérieure, corporelle, comme toute autre occupation temporelle ».

Calvin, juriste de formation, auteur en 1535 de « L’Institution de la religion chrétienne » qu’il dédia au roi François Ier, ignore le mariage dans son exposé des règles de la vie chrétienne. Calvin se réfère comme Luther au texte biblique de la Genèse qui traite de la différenciation et de la complémentarité de l’homme et de la femme. Créés à l’image de Dieu, ils sont les deux manifestations complémentaires du même être, la créature humaine. L’union de ces deux êtres est l’acte par lequel Dieu achève sa création. Calvin écrit que la passion ne saurait être la motivation de la formation du couple, mais que la foi et le recours à Dieu guident le choix du conjoint. Cependant, après son installation à Genève, Calvin entreprit de préciser dans ses ordonnances de 1561 les compétences de l’Église et de l’État dans la législation du mariage.

Le « modèle démographique français » ne peut être attribué aux règles établies par l’Église catholique, par le pouvoir royal, ou par la contestation des protestants. Il est marqué par une lente progression : la population représente 18 millions d’habitants au début du XVIe siècle. Il existe cependant des crises démographiques et de brutales oscillations dues aux famines et aux épidémies, même si la natalité représente 40 °/°°. La mortalité infantile est forte, celle des mères de famille lors de l’accouchement ou de ses suites est tragiquement élevée. La connaissance trop réduite du corps humain et de ses mécanismes amène à suivre les préceptes « traditionnels » lors des grossesses. Les pratiques mises en œuvre relèvent de superstitions, certaines résolument païennes, d’autres liées aux usages du christianisme.

La société rurale est avant tout conçue comme collective, le mariage est en quelque sorte compris comme une nécessité économique et démographique. Il est souvent tardif et endogamique. Dans le monde paysan, les jeunes gens se marient vers 27/28 ans et les jeunes filles vers 25 ans ; d’après ce qui est relevé dans la plupart des registres paroissiaux. Ce n’est pas le cas pour les mariages de la noblesse et des princes de la famille royale. Le recul constant de l’âge du mariage, plus élevé que celui des classes populaires, est-il compris comme un moyen de réduire le nombre de gestations avant l’âge de la ménopause ? Dans le choix établi par les familles, l’endogamie sociale est la règle générale. L’endogamie géographique est courante. Il semble, cependant, que la population ait conscience des risques induits par la consanguinité. Les jeunes hommes qui habitent des paroisses trop peu peuplées recherchent une épouse dans un village plus éloigné. Ce sont alors les lieux où se tiennent les marchés et les fêtes qui permettent les rencontres hors du groupe social habituel.

La sexualité des femmes et des hommes avant le mariage est source d’arrangements avec les règles sociales. Entre les normes morales et religieuses et la réalité des pratiques, l’écart est parfois grand. La culpabilisation de la chair n’est pas encore très marquée au XVIe siècle, tout au moins avant le Concile de Trente. Il existait des exutoires, lors des fêtes telles que le carnaval, où les couples se font et se défont sur la durée des réjouissances. D’autres vivent une cour amoureuse de longue durée, la cohabitation et les naissances prénuptiales n’étant pas exclues. À l’image de ce qui est vécu par ces couples, la poésie amoureuse de l’époque renverse l’ordre social. L’amant poète fait de sa bien-aimée une initiatrice dispensatrice de lumière. L’amour devient sacrement et dépasse les règles imposées par l’Église. Mais on est là dans l’exception à la règle communément admise. La rencontre entre les jeunes gens peut se faire de diverses manières, mais toujours sous l’œil des chaperons. La demande en mariage est un acte social précédé par l’acceptation des deux familles, acceptation qu’elles ratifient par la cérémonie des fiançailles. Il existe aussi des mariages décidés par les familles afin d’organiser les alliances et les héritages à venir. La réunion des terres et des troupeaux pèsent davantage que l’union amoureuse des cœurs. Le moment des noces et de la fête marque une rupture dans le temps ordinaire du travail. La cérémonie religieuse est accompagnée des réjouissances profanes, banquet et danses. Quelques rites « magiques » viennent parfois émailler la fête : le vol du soulier de la mariée ou l’affaire de la jarretière, la soupe (le « chaudeau » ou « la rôtie ») apportée lors de la nuit de noces aux jeunes époux.


Vivre au village au rythme des saisons 
et des fêtes religieuses

La vie au village suit le rythme d’un calendrier influencé par les pratiques religieuses. L’année commence au jour de Noël (25 décembre), fête qui clôture la période religieuse de recueillement prescrite par l’Église sous le nom d’Avent. Ce temps marque aussi la fin des gros travaux agricoles.

Voir Encadré n° 1
Calendrier agro-liturgique et rythmes de vie dans la société rurale 
de la France de l’Ouest (XVIe-XVIIIe siècle)

Vient ensuite l’Épiphanie (fête des rois mages) qui marquait la fin des festivités de la nativité et le début d’une autre période de festivités (dans certaines provinces), nommée carnaval. Au cours de ces « jours gras » on tuait le porc et cuisinait sa viande. La fête se terminait le Mardi gras. On entrait alors dans une période de pénurie, sanctionnée par l’Église sous le nom de Carême, laquelle se prolonge jusqu’à Pâques. Cette période de pénitence et de jeûne après les temps de fêtes où règne une relative abondance alimentaire reflète la crainte de pénurie, qui va croissante lorsqu’on approche de la « soudure » au printemps. Les jours du retour aux champs sont souvent mal vécus entre l’épuisement des réserves de l’année passée et l’attente des récoltes de l’été. Les femmes assument la responsabilité de gérer les biens alimentaires du foyer et surveillent le niveau des réserves.

Le rythme du calendrier est immuable d’une année sur l’autre. Paysannes et paysans se plient au rythme de cette vie marquée par les saisons. On pourrait résumer leur vie en un temps de vie à l’extérieur (mars à octobre) et un temps de vie à l’intérieur des maisons (novembre à fin février) où les travaux d’entretien se substituent aux travaux champêtres. Ce dernier est tout aussi important que le temps de vie à l’extérieur. La population paysanne entretient elle-même, souvent avec l’aide de ses voisins, son habitat et ses bâtiments d’exploitation.

Les habitats des terroirs français sont variés. Les habitants des plaines céréalières structurent leurs constructions en villages-rue. Ailleurs, au contraire, l’habitat est dispersé. Cependant chaque demeure rurale comporte trois éléments : le manse (composé de la maison d’habitation, de la cour et des bâtiments du jardin et du potager), les labours (espace cultivable en rotation incluant une jachère) et le « saltus » (espace sauvage comportant les réserves de forêt et les étangs). Les droits et charges associés à ces espaces fonciers sont gérés par le pouvoir royal, le pouvoir seigneurial local et la tutelle de la paroisse. La communauté villageoise est représentée par une assemblée des habitants, composée en général des principaux chefs de famille. Les femmes n’y sont admises qu’une fois devenues veuves.

La sociabilité recouvre les relations entrecroisées entre des individus et des groupes d’individus. Pour vivre et se supporter au quotidien, des codes de comportement se mettent en place et varient peu. Autour de chaque maison de famille s’organisent des espaces où l’on peut se rencontrer. Les femmes se voient plutôt à la fontaine et au lavoir parfois au four banal où l’on vient faire cuire son pain. Elles y abordent des sujets qui ne concernent pas les hommes, y échangent des secrets. Sans doute y véhiculent-elles des légendes, voire des peurs collectives, mais aussi des recettes médicinales. Un autre temps de la vie paysanne joue un rôle important pour les femmes ce sont les veillées de novembre à mars : ces réunions dépassent le cadre de la maison familiale. Les femmes filent, cousent, chantent. Ces réunions peuvent être mixtes et permettent aux jeunes gens et jeunes filles de se rencontrer avant l’âge du mariage. Les autres lieux de sociabilité sont la place du village, l’église paroissiale et le cimetière, lors des célébrations de la Toussaint puis des défunts. Partout les femmes sont présentes et actives. On les voit, par contre rarement, à la taverne, où elles viennent parfois écouter un conteur, ou bien conclure quelque affaire notariale avec leur époux.

Le foyer domestique est leur lieu d’activité essentiel ainsi que le jardin potager et le poulailler. Les jeunes enfants s’éduquent en observant le travail de leur mère, de leurs tantes de leurs sœurs. C’est le lieu où les jeunes filles doivent apprendre leur futur rôle social d’épouse et de mère. Les jeunes filles sont étroitement surveillées dès l’adolescence. Elles sont exclues des « royaumes (ou « bachelleries ») de jeunesse » et de toutes fêtes réservées aux garçons pubères.

Au début du mois de mai on plante des arbustes devant les maisons des filles à marier. Le 24 juin avec les feux de la Saint-Jean, la communauté rurale renoue avec des fêtes agraires païennes autour des rites de fécondité. C’est aussi la période où on signe les contrats, pour les travaux à venir, les moissons, les battages, les vendanges, les réparations des bâtiments agricoles.


Persécuter les femmes. Rechercher les sorcières !

Mais, en France comme dans d’autres pays d’Europe comme si la vie misérable des femmes de la paysannerie ne suffisait pas, elles subissent aussi les phantasmes des obsédés de la sorcellerie. Les persécutions organisées par ces derniers n’avaient pas exclusivement les femmes pour objectif, mais les archives des procès en sorcellerie témoignent d’un acharnement presque exclusivement dirigé contre les femmes. La masse des incompréhensions du temps alimentait le besoin d’explications simples aux maux de la vie quotidienne. Les incendies dans les granges, le bétail qui tombait malade, la foudre qui détruisait le manse, autant d’évènements que l’on pouvait attribuer à la malveillance d’une femme qui entretenait des rapports avec les puissances obscures. Les femmes sont les premières suspectes puisqu’elles seules étaient les actrices du plus grand mystère, de la chose la plus incompréhensible : le don de la vie. Les sorcières sont, de surcroît soupçonnées de ce que l’on appellerait de nos jours « violences en réunion » au cours de leurs « sabbats » où, selon l’imaginaire collectif, elles se rendaient à cheval sur un balai. Elles avaient commerce avec le diable. Les XVIe et XVIIe siècles ont connu les vagues de persécutions les plus intenses. Le paroxysme est atteint au XVIe siècle, lorsque les tribunaux civils supplantent le monopole d’Église qu’était l’Inquisition. Parallèlement à ces répressions, se développe une littérature inquisitoriale (près de 2 000 œuvres recensées) dénonçant les pouvoirs maléfiques des sorcières, dangereuses car elles « sont encore plus exécrables en ce qu’elles apprennent de la bouche de Satan mesme ce que les magiciens apprennent dans les livres ». Les sorciers, ici désignés sous le nom de magiciens, sont rangés dans une catégorie d’êtres moins maléfiques que les sorcières. Il faut dire que leurs travaux étaient souvent axés sur la transmutation des métaux avec l’espoir, toujours déçu jusqu’à nos jours, de changer le plomb en or ! Parmi ces œuvres, figure Le Marteau des sorcières (1487), premier traité inquisitorial sur les manifestations de la sorcellerie et la manière dont devait être conduit le procès en sorcellerie. L’ouvrage, bien que condamné par l’Église fut utilisé par l’Inquisition tout au long de la période où elle requit contre sorciers et sorcières. Les auteurs, Jacob Sprenger et Henri Institoris guident l’inquisiteur chargé du dossier dans la recherche des preuves de culpabilité. Ces deux dominicains sont imprégnés des idées issues de la tradition antiféministe de l’Ancien Testament, reprises dans des textes de l’Antiquité classique. L’infériorité morale de la femme d’après le texte de la Genèse (chap. 2), est démontrée par l’œuvre de séduction conduite par Ève auprès d’Adam qu’elle mena au péché. La femme, quoique nécessaire à l’acte de reproduction, reste dangereuse par sa sexualité. Les deux auteurs relèvent aussi la faiblesse de la femme, faiblesse qui se traduit par sa crédulité à l’égard du diable et son goût du partage de pratiques magiques avec d’autres femmes. Ils soulignent aussi que la femme sorcière peut ôter par maléfice à tout homme sa capacité génitale. Rarement acquittés, les prévenus et prévenues étaient généralement condamnés au bûcher. Une toute petite minorité d’entre elles pouvait être considérée comme étant d’authentiques criminelles coupables d’homicides, ou des malades mentales. La grande majorité était au contraire de tous âges et de toutes conditions, et de diverses confessions religieuses, souvent sages-femmes ou guérisseuses. Leurs remèdes se fondaient sur une pharmacopée traditionnelle, breuvages, infusions ou décoctions de racines et d’herbes, les « simples ». La population, essentiellement rurale, n’avait guère d’autre recours pour se soigner. Il suffisait d’une prescription inefficace, d’un accouchement ayant tourné à la catastrophe, pour se retrouver accusée de sorcellerie.

Certains juristes éminents parmi lesquels Jean Bodin en viennent à rédiger des ouvrages comme la Démonomanie des sorciers en 1580, sorte de manuel qui codifie les actes de sorcellerie ou supposés tels et fixe les procédures judiciaires qui doivent être exercées à l’encontre de leurs auteurs. Pourtant la sorcellerie n’est pas un phénomène nouveau ! Ce type de procès apparaît semble-t-il à la fin du Moyen Âge, après la disparition des dernières exécutions mises en œuvre par l’Inquisition pour hérésie. Les persécutions contre les sorcières commencent après la rupture entre catholiques et réformés, surtout après les massacres de la St-Barthélemy de 1572. Pourquoi l’image du démon réapparaît-elle ? L’Église post-tridentine (postérieure au concile de Trente) veut chasser les représentations païennes figurées dans l’art de la Renaissance et dans les textes inspirés par l’humanisme. Faut-il restaurer l’image d’un Dieu vengeur et rechercher tous les aspects d’agissement du « Malin » ? Une ordonnance royale de 1580 facilite les poursuites contre les sorciers et contre diverses formes de superstitions. Historiens et historiennes ont observé que la géographie de la chasse aux sorcières recouvre en partie celle des révoltes paysannes. Les régions périphériques du royaume sont davantage impliquées par les tentatives de résistance au pouvoir politique et religieux (le Nord, la Lorraine, le Languedoc…) et poursuites pour sorcellerie fréquentes. La sorcellerie est devenue un crime de lèse-majesté qui mène au bûcher et c’est la juridiction royale qui doit agir. Les parlements doivent trancher en appel si nécessaire. Les magistrats civils chargés de juger conduisent une lutte sans merci contre toute personne soupçonnée de crimes « sataniques ». Les procédures des procès en sorcellerie vont jusqu’à la pratique de la torture, voire de la recherche de « marque » satanique sur le corps de la sorcière. L’aveu est indispensable. Le phénomène des sorcières concerne essentiellement le monde rural en cours de transformation : concentration des terres, suppression ou amoindrissement des contraintes collectives, appauvrissements des plus précaires. Parmi les femmes accusées il s’agit surtout des personnes âgées, veuves, isolées pourtant intégrées dans les communautés villageoises. En fait dans leurs activités principales elles soignent les malades et connaissent les vertus médicinales des plantes, on les consulte pour les philtres amoureux ou pour se venger d’un voisin, pour aider à un accouchement difficile… Pourquoi tout à coup ces femmes sont-elles accusées d’avoir fait un pacte avec le diable ? Comment se fait-il que des magistrats issus des élites acceptent d’appliquer des procédures obscurantistes contraires aux principes les plus élémentaires du droit. Leur conscience leur dicte-t-elle que tout moyen est bon pour éradiquer les superstitions et traditions rurales qui sont un frein à l’évolution du pays ? Les sorcières furent-elles les victimes expiatoires d’un affrontement entre la modernisation de la société et les résistances paysannes. Comment empêcher « la magie » d’être encore pratiquée dans les villages ? Les paysans ont-ils eux-mêmes accepté de laisser sacrifier des sorcières pour se protéger et tracer une nouvelle frontière entre le sacré admis et les anciennes habitudes païennes ?

Au XIXe siècle, en 1862, l’historien Jules Michelet avait rédigé un ouvrage intitulé La Sorcière, où il qualifie ce type de femme d’« unique médecin du peuple pendant mille ans ». Il s’était élevé, dans cet ouvrage, contre la tradition historique qui avait jeté l’opprobre sur elles. L’examen des archives des procès en sorcellerie l’avait amené à conclure que la sorcière était plutôt une victime qu’une criminelle.


Les femmes dans le monde urbain : 
travail, sociabilité

Le XVIe siècle, dans toute l’Europe est un siècle de prospérité, au moins pour les classes dirigeantes. À l’exception de la période des guerres de religion concomitantes avec l’émergence du protestantisme (1562-1598), cette prospérité a pour conséquence le développement des villes. Paris comptait 150 000 habitants en 1500. En 1560, on dénombrait 300 000 Parisiens. La ville devenait une ville ouverte par opposition à la ville féodale fermée, repliée à l’abri de ses murailles, surveillée en permanence par un contingent armé, qu’elle avait été au cours des siècles précédents. Bien qu’elles fussent de très mauvaise qualité, les routes de France convergeaient déjà vers Paris. L’allégement des formalités nécessaires à l’entrée dans la cité, la disparition des fortifications permettaient de se livrer au commerce avec des volumes inconnus jusque-là. L’accès par la Seine à la façade maritime Atlantique ouvrait les portes des pays de l’Europe de l’Ouest. Paris est une ville « fiévreuse », dangereuse. L’approvisionnement en nourriture par la couronne des campagnes qui l’entoure est fragile. Elle est une cité pleine de rumeurs, selon les récits du bourgeois de Paris Pierre de l’Estoile. Le maintien de l’ordre y est une préoccupation constante.

La vie quotidienne y est inconfortable. Plusieurs types d’habitat coexistent : avec un ou plusieurs corps de logis, avec ou sans cour, avec ou sans étable ou écurie. La concentration de la population et l’absence de moyens de transport conduit à bâtir en hauteur et exigu. Dans le centre de la ville, les maisons sont édifiées le plus souvent en bois et en torchis, sur deux à trois étages, complétées par un grenier et une cave. Elles sont serrées sur d’étroites parcelles. La disposition des pièces, sans couloir ne facilite guère l’intimité dans une famille. Les notions de spécialisation des pièces et d’appartement familial n’existent pas. Enfants et domestiques partagent la vie intime du couple parental. Souvent les différentes pièces d’une maison sont louées à des personnes n’ayant aucun lien de parenté, ni d’activité commune. L’adaptation à ce mode de vie pour des paysans et des paysannes venus chercher du travail en ville est particulièrement difficile.

Entre paysans et citadins prédominent, semble-t-il, la méconnaissance et la méfiance. Au sein de la ville sont installés les représentants d’une administration royale qui étend chaque année davantage son pouvoir sur les campagnes. Les paysans vivent une prise de conscience faite d’humiliation et de frustration face à l’efficacité croissante des levées d’impôts. Les officiers qui y procèdent sont des urbains et le monde de la terre voue aux urbains une détestation injuste certes, mais prévisible, à tout ce qui vient de la ville.

Le mode de vie des femmes en ville est moins difficile qu’à la campagne pour celles qui exercent un métier qualifié. Les villes échappent en partie au système seigneurial qui encadre les campagnes et à la mono activité terrienne qui est aux racines de la féodalité. Les rois capétiens, depuis des temps anciens, pratiquent le système des « bonnes villes », statut de protection et de bénéfice de franchises, assortis de l’obligation de contribuer au « ban » royal en fournissant un contingent d’hommes d’armes qui viennent se joindre aux effectifs de l’armée royale. La multiplication et la croissance démographique des villes au XVIe siècle a permis aux rois de France de s’affranchir progressivement du système féodal en se constituant une armée qui leur est propre. Ils ne sont alors plus contraints de réclamer à leurs vassaux la mise à disposition de leurs troupes en cas de conflit. Il leur devient même possible de les affronter militairement en cas de désaccord. Le roi négocie l’exercice du pouvoir avec les élites des « bonnes villes ». L’élite municipale comporte le maire, les échevins (ou « consuls » dans le midi de la France), les membres des conseils. Les femmes ne sont pas concernées par la gouvernance de la ville. Elles apparaissent cependant en bonne place lors des célébrations désignées sous le nom « d’entrée du roi dans la ville », où le souverain et son épouse la reine sont honorés et se voient rappeler par le conseil les devoirs du pouvoir central vis-à-vis de la ville. « L’entrée joyeuse d’Henri II à Rouen » en octobre 1550 a fait l’objet d’une description minutieuse par un auteur anonyme. Fêtes, cortèges et bals se succédèrent. La reconstitution d’un village brésilien était inscrite au programme avec une cinquantaine de « vrais sauvages » et plusieurs centaines de matelots qui connaissaient le Brésil pour y avoir été, déguisés eux aussi en sauvages. La végétation avait été peinte en rouge pour figurer les forêts d’Amazonie ! En dehors de ce type de manifestation liée au couronnement du roi, le calendrier annuel des fêtes urbaines suit le rythme du calendrier liturgique. Mais elles sont généralement imprégnées du même esprit carnavalesque. Elles peuvent avoir des conséquences inquiétantes pour les femmes, car la violence et les débordements y sont fréquents. Confréries et corporations (plus exactement c’est le terme de jurandes qui doit être utilisé) célèbrent leur fête annuelle. Les fêtes urbaines mêlent à plaisir sujets religieux ou liés à la liturgie et fêtes païennes. Ces réjouissances comportent aussi des jeux souvent menés par la jeunesse, sur le thème de l’inversion des rôles. Le maître devient serviteur. Le serviteur devenu maître exige de lui qu’il lui rende des services ridicules ou humiliants. Les femmes, par prudence se tiennent à l’écart. Difficilement concevable dans un cadre rural, le libertinage se répand dans les villes. « Les quinze joies du mariage », multiples versions, auteur anonyme, paraphrase un texte de dévotion populaire « Les quinze joies de la Vierge ». L’institution du mariage y est brocardée. D’affreux malheurs surviennent à l’homme pris dans la « nasse » du mariage, présenté comme la source de tous les maux domestiques, érotiques et autres, et surtout comme l’origine du malheur suprême de tout être humain : la perte de la liberté. Le ton est nettement libertin, misogyne et antiféministe. Machinations et ruses féminines font le malheur de l’homme. Le mari est présenté comme un balourd sans imagination, « métamorphosé en âne sans qu’il soit besoin d’aucun enchantement ». Le libertinage est toléré dans toutes les couches sociales de la population urbaine. La contraception est inconnue et les naissances illicites assez nombreuses. D’étranges « royaumes de jeunesse », hérités des traditions féodales réunissent des jeunes gens qui s’adonnent à l’ivrognerie et à la débauche. Combats collectifs et viols en réunion font occasionnellement partie de leur brutale convivialité.


Les élites urbaines

Les élites urbaines de toutes confessions cherchent à cadrer ces manifestations. Ce contrôle de la jeunesse s’exerce difficilement pendant la période des guerres de religion qui opposent catholiques et protestants de 1562 à 1598. À la fin de ces dernières, la montée en puissance du pouvoir central consacre le déclin des cultures carnavalesques.

Paris cependant s’agrandit « hors les murs ». Jusque-là cantonné au travail « en chambre » son artisanat peuple désormais de nouvelles manufactures destinées à satisfaire les volumineux besoins d’une classe dirigeante qui découvrait un nouvel art de vivre. Le rassemblement d’artisans aux savoirs faire divers au sein d’une structure capable de démarcher de grands clients et de négocier avec fermeté auprès de ses fournisseurs est une avancée sociale. On pourrait parler de début d’une « révolution » manufacturière comme, plus tard, on utilise l’expression de révolution industrielle au XIXe siècle. Cette amorce de révolution se produit naturellement au sein des grandes villes où sont exercés l’ensemble des métiers nécessaires à une fabrication manufacturière intégrée. De plus, le train de vie de la haute société crée une demande accrue de personnel domestique. Et enfin, l’évolution économique du pays a pour conséquence l’apparition encore timide d’une classe « intermédiaire » éduquée. Les conséquences sont multiples : en premier lieu, l’évolution démographique de la ville de Paris, comme celle d’autres villes, indique clairement que les campagnes commencent à se vider de leur population au profit des villes. L’apparition de « classes moyennes », par nature citadines constitue un réservoir de clients auxquels le roi décide de vendre des charges et des offices, créant ainsi une fonction « publique » entièrement privée ! Le trésor royal s’enrichit et les titulaires de charges aussi, aux frais du tiers état cette fois. Les femmes sont exclues des charges et offices au motif « qu’elles ne sont pas assez instruites ».


Filles et femmes au travail en ville : quels métiers ?

Quel travail les femmes trouvent-elles en ville ? Une jeune fille qui n’a aucun espoir d’emploi dans son village est contrainte de s’exiler en ville. Tout d’abord au bourg le plus proche, gros de 4 000 à 5 000 habitants. Elle peut espérer s’y placer comme domestique, un rude travail proche de celui qu’elle a connu dans son village : nettoyer toute la maison du grenier à la cave, faire le marché, s’occuper de la cuisine, travailler au lavoir. Dans le même temps, la prospérité de la population des grandes villes augmente la demande en personnel domestique. Celles des jeunes filles qui répondent à ce type de demande ne s’aventurent pas au hasard, elles s’appuient sur leurs relations familiales ou de voisinage. Parfois elles suivent un mouvement migratoire organisé, rejoignant des membres de la famille ou du village déjà établis dans la ville de destination. Cette main-d’œuvre est abondante et resta longtemps bon marché. Dans les maisonnées aux revenus élevés, les domestiques ont des tâches structurées et le service à la personne se décline en de multiples métiers. Dans les familles plus modestes on recrute seulement une servante qui est une « bonne à tout faire ». Les commerçants engagent aussi du personnel féminin pour assurer les fonctions de vendeuses. Les aubergistes et les commerces de bouche ont besoin de servantes, de cuisinières, de lingères. Dans toutes ces organisations les employeurs veulent avoir des garanties sur les personnes embauchées d’où l’importance des réseaux relationnels. Le cas le plus répandu est celui des aristocrates qui choisissent pour la ville des domestiques recrutées sur leurs domaines ruraux. Certaines dames de la noblesse sont les marraines de baptême de filles des villages de leur domaine seigneurial. L’usage veut qu’elles leur accordent aide et protection et qu’elles les aident à trouver un emploi.

Dans les zones de développement des manufactures liées à la mode, un personnel féminin nombreux et qualifié est indispensable. En région lyonnaise les filatures et tissages de soie recrutent un personnel féminin bien formé car le matériau est cher et délicat. Les femmes sont embauchées pour dévider les cocons au-dessus des cuves d’eau bouillante, tordre le fil enrouler les navettes et tirer le fil sur les métiers. La main-d’œuvre provient des villages des alentours, du Forez au Dauphiné. Les ouvrières sont souvent de jeunes adolescentes de moins de quatorze ans. Ce travail reste précaire, car à la moindre crise économique on renvoie les jeunes filles dans leur village !

Plus complexes les métiers de la dentelle sont totalement entre les mains des femmes. La production se fait encore en chambre. L’achat du fil brut et la vente du produit fini à un grossiste, sont assurés par une donneuse d’ordres qui alimente plusieurs ouvrières, dans les Flandres, de Valenciennes à Calais, mais aussi au Puy en Velay. La dentelle est un des produits les plus chers du marché des textiles. En Flandre, on enseigne gratuitement dans les couvents le métier de dentellière aux filles très jeunes, car l’apprentissage du métier est de longue durée. Elles tentent, une fois devenues professionnelles, de se constituer un pécule. Après leur mariage elles peuvent travailler en indépendantes ou bien continuer dans un des ateliers du couvent qui joue alors le rôle de manufacture. Il existe aussi des associations de femmes pieuses, « les Béates », qui organisent des ateliers et des dortoirs subventionnés par des donations pour recueillir ces dentellières et négocier la vente des dentelles aux marchands grossistes. Les jeunes citadines qui travaillent dans les métiers du textile peuvent continuer leur carrière dans l’artisanat du vêtement, comme couturières, fabricantes de mantes, chapelières, gantières ou encore brodeuses.

Toutes cependant n’ont pas la chance d’avoir appris un métier de la mode. De façon plus modeste elles se cantonnent aux petits métiers ambulants non réglementés, laveuse, vendeuse, marchande de rue. Ce sont les règles des corporations et jurandes qui définissent les métiers ou commerces accessibles aux femmes, dans la plupart des villes. Les artisans membres des corporations craignent la concurrence des femmes, si elles acceptent par exemple de travailler pour un moindre salaire. Quand il y a beaucoup de travail et moins de main-d’œuvre les règles s’assouplissent parfois. On dispose de peu de sources sur la manière dont les jeunes filles apprenaient un métier. Sans doute dans une famille modeste la mère, artisane apprend son métier à ses filles, par exemple si elle est lingère, blanchisseuse, repasseuse. Celles qui cherchent un contrat d’apprentissage sont le plus souvent des orphelines, sortant d’une institution. Il a été retrouvé quelques contrats de ce type. Ils présentent souvent un caractère léonin et témoignent de la précarité de ces jeunes orphelines.

Le mode de participation des citadines à l’économie familiale varie selon les lieux, villes et les types de métiers. Dans certaines entreprises familiales la femme joue un rôle complémentaire à celui de son mari, ce qui lui permet parfois d’acquérir un peu d’indépendance. Une entreprise comme un magasin de vêtements, ou une imprimerie permettent à l’épouse d’être organisatrice de l’activité, voire de gérer la comptabilité. Lorsqu’une femme d’entrepreneur ou de maître-artisan devient veuve sa situation est difficile. Elle doit assurer la suite de l’éducation de ses enfants, la corporation lui laisse en général continuer l’activité de son mari mais elle doit faire face aux charges et aux dettes éventuelles. Elle peut conserver quelques apprentis, mais si la clientèle se raréfie, elle se retrouve vite face à l’obligation de fermer boutique.

Il est difficile de mobiliser les sources car la femme adulte n’est mentionnée qu’à travers ses liens matrimoniaux (épouse ou veuve de X). Le travail féminin est peu visible, car il est plutôt tourné vers l’intérieur de la cellule familiale, au contraire du travail masculin ouvert sur l’extérieur. Bon nombre de femmes travaillent dans le petit et le grand commerce cependant et dans la vente de produits et d’objets courants. Les paysannes viennent au bourg ou à la ville la plus proche pour vendre une partie de leur production du poulailler, du potager, du verger voire leurs travaux de tissage ou de confection. Certaines femmes tiennent des échoppes ou des boutiques, les boulangères, par exemple, ne sont pas rares. En ville entre le XVIe et le XVIIe siècle quelques cas montrent que des femmes ont exercé la profession de libraire-imprimeur. Des épouses de négociants traitent, pour le compte de l’entreprise familiale, des affaires à Paris, à Lyon, et aussi dans les villes portuaires comme Bordeaux, Marseille, Saint-Malo. Si tous les secteurs d’activités sont inégalement féminisés certains domaines du commerce urbain sont fortement féminisés : l’alimentation et le textile.

Les femmes interviennent dans la fabrication et la commercialisation du textile et dans les activités de la blanchisserie. Marchandes de draps et de vêtements, fabricantes et commerçantes en dentelles, mercerie, linge de corps et chemises sont mentionnées dans les sources disponibles. Si l’activité de certaines est mentionnée comme celle de « ravaudeuses », d’autres sont de prospères marchandes de mode dans les grandes villes.

Dans le domaine de l’alimentation, les femmes sont omniprésentes sur les marchés : les plus célèbres de ces marchandes étant les « dames des Halles » de Paris.

L’accès des femmes au travail sous l’Ancien Régime est soumis pour de nombreuses activités artisanales et commerciales à la savante complexité de l’organisation corporatiste. Les métiers jurés (appelés corporations ou jurandes selon que l’entrée dans le corps était assortie ou non d’une prestation de serment) sont structurés en corporations réservées aux hommes, en corporations peu nombreuses réservées aux femmes et en corporations rares ouvertes aux hommes et aux femmes. Ces règles s’appliquent à l’artisanat et au commerce, comme, de nos jours, les règles des chambres des métiers et des chambres de commerce. La différence est que les règles sont propres à une ville, différentes de celles qui sont admises dans une autre ville. Elles sont soumises à l’approbation du roi qui perçoit une partie des droits versés annuellement par les inscrits à toutes les corporations du royaume. Nul n’a le droit d’exercer un métier artisanal ou d’ouvrir un commerce faisant partie de la liste des corporations de la ville, s’il n’a été « reçu », selon l’expression en vigueur, dans la corporation correspondant au métier ou au commerce qu’il souhaite exercer. Être reçu suppose que l’on ait été apprenti, puis compagnon, puis maître, dans la profession exercée. L’acceptation dans chacun de ces grades est prononcée par un jury composé des maîtres artisans de la corporation. Rappelons ici que pour les femmes s’exerce de plus la contrainte supplémentaire de la capacité civile qui est ou non accordée aux femmes mariées en fonction des règles qui régissent l’institution du mariage.


Quelques femmes exercent dans les métiers 
de l’imprimerie-librairie

De façon surprenante, on trouve parfois à cette époque plusieurs commerces féminins, groupés en un lieu prestigieux, travaillant dans une activité « de pointe ». Rue Saint-Jacques, à Paris, au XVIe siècle se trouvaient trois librairies-imprimeries dirigées par des femmes : le Soleil d’Or, la Licorne et l’éléphant. Madeleine Bourssette dirigeait l’Éléphant depuis la mort de son mari, François Regnault. Elle publia les poèmes de Marguerite de Navarre et de Clément Marot. Sa fille, Barbe Regnault continua les activités de l’Éléphant, puis sa petite fille Madeleine Berthelin. Le métier que pratiquèrent ces trois femmes et le choix des auteurs qu’elles éditèrent suggèrent qu’elles avaient atteint le sommet de la culture de l’époque, alors que l’accès à la connaissance était particulièrement difficile pour les femmes.

Paradoxalement, les femmes bénéficient dans leur conquête du savoir, au moins pour celles de la classe « moyenne » de la petite bourgeoisie, des querelles religieuses qui opposent catholiques et réformés. En 1517, Martin Luther, de l’ordre des Augustins, publie ses « 95 Thèses ». Affichées à l’université de Wittemberg elles créent un choc et rencontrent un grand succès, d’abord dans les États allemands fédérés au sein du Saint-Empire. Martin Luther traduit la Vulgate (version en langue latine de la Bible) de saint Jérôme du latin en langue vernaculaire. C’est sans doute le premier succès de l’imprimerie. Les tirages de l’époque étaient réduits, les presses de l’époque produisant lentement, mais chaque livre circule entre les mains de lecteurs, clercs certes mais aussi de laïcs. Aux yeux de l’Église catholique romaine, le danger est considérable. En effet, les fidèles ignorent le latin, mais savent lire pour une petite part d’entre eux. Cet accès nouveau aux textes sacrés fait que les interprétations des clercs, qui jusque-là faisaient autorité, peuvent être remises en cause.

Le concile de Trente convoqué par le pape Paul III en 1542, travaille par étapes successives jusqu’en 1563 à formuler une réponse aux demandes exigées par Martin Luther et Jean Calvin dans le cadre de la réforme protestante. La Contre-réforme en est issue. Elle est fondée sur une appréhension nouvelle du rôle des fidèles au sein de l’Église où ces derniers doivent recevoir une formation qui leur permette de défendre leur foi contre les arguments des réformés. L’ordre des Jésuites, fondé en 1534 par Ignace de Loyola, ainsi que, plus tard, celui des Oratoriens fondé par Pierre de Bérulle en 1611, doivent dans ce but créer des collèges réservés à l’enseignement des garçons. L’ordre féminin des Ursulines voit le jour en 1535, fondé en Italie par Angèle Merici, il se développe rapidement en France. Il est le premier parmi de nombreuses organisations religieuses françaises à organiser des collèges de filles inspirés partiellement par le modèle jésuite.

Leur contribution tant pratique que théorique est à l’origine d’un nouveau type d’enseignement, qui, en puisant son inspiration dans les principes pédagogiques propres aux garçons développés par les jésuites ou les oratoriens, transpose concrètement aux filles le modèle du collège d’humanités, en l’adaptant à leur spécificité. Les classes pauvres restent à l’écart de ce type d’enseignement qui est payant. Par contre, comme pour l’enseignement primaire, la haute société conserve le principe du recours au préceptorat. Les jeunes filles de la classe moyenne connaissent quant à elles un changement majeur dans l’éducation qu’elles reçoivent. Cet accès nouveau au savoir n’est pas l’apanage des jeunes filles issues de familles catholiques. Il se crée également nombre de collèges destinés aux filles de familles protestantes. L’édit de Nantes, en 1598, accorde aux protestants le droit d’avoir des collèges, mais en précisant que leur droit d’établissement serait vérifié, et qu’ils ne pourraient exister que dans les villes et lieux d’exercice du culte réformé. L’enseignement secondaire devient ainsi l’enjeu d’une véritable compétition entre les deux confessions chrétiennes dans les premières décennies du XVIIe siècle.


Les femmes de la noblesse accompagnent 
la cour itinérante

Si, au cours de cette époque, les femmes des classes « intermédiaires », soit la petite bourgeoisie et la noblesse pauvre, accèdent à l’éducation, les femmes de la plus haute extraction accèdent à la cour. L’entourage du roi, ce n’est plus depuis longtemps « la Table Ronde » du roi Arthur où siégeaient les plus valeureux chevaliers au cœur pur. La cour n’est pas un camp militaire où s’élaborent les stratégies de conquêtes viriles, mais un lieu politique où on analyse les stratégies d’influence et les mesures politiques acceptables par les groupes de pression du royaume. C’est un lieu de vie où le nomadisme se plie aux goûts du souverain. François Ier concrétisa sa curiosité pour les arts et pour le faste en faisant construire ou remanier plus de onze châteaux. Ces somptueux édifices font éclore le style architectural de la Renaissance française où les éléments de l’architecture médiévale sont réinterprétés en éléments décoratifs, où le château devient un lieu de fêtes plutôt qu’un espace de repli défensif. Chambord, Fontainebleau sont les plus impressionnants. Une partie de la cour carrée du Louvre est aussi son œuvre. Saint-Germain-en-Laye fut remanié sous sa direction. Il fit édifier à Neuilly le château de Madrid aujourd’hui disparu, et d’autres encore. Au gré des saisons ou de son bon plaisir, François se déplace de villes en château où sa cour le suit. Comme en Italie du Quattrocento, la cour est devenue un élément fondamental de la vie de l’État. C’est le cœur politique du pays, mais aussi un lieu de vie raffinée où se développent les arts, où de somptueuses fêtes sont données (Cahier-images, Pl. II). Culture et civilité s’y enracinent. Seule la pratique de la chasse, lorsqu’on est à Chambord, rappelle les distractions des temps anciens. Le mode de vie de la cour et la place que les femmes y occupent devient un modèle pour les couches supérieures de la société.

Les femmes de l’aristocratie font partie de la cour. Elles suivent au gré des saisons le roi et ses officiers en val de Loire, du printemps à l’automne. Elles suivent la chasse royale du haut des terrasses du château de Chambord. Quelques belles tapisseries traduisent ces migrations saisonnières d’une luxueuse caravane. La traversée des villes est l’occasion d’« entrées triomphales » où les corps constitués viennent témoigner de leur attachement au souverain. La beauté des femmes de la cour et la splendeur de leurs tenues ajoutent à l’éblouissement de la fête.

Successeur de François Ier, le roi Henri II réorganise la cour et ses fastes autour de sa maîtresse, Diane de Poitiers. Les courtisans du roi défunt disparaissent, remplacés par un parti de favoris du roi autour du connétable Anne de Montmorency et un parti constitué des amis de Diane. Les Guise font partie de ces derniers. Le duc René II de Lorraine a légué toutes les possessions « françaises » de la Maison de Lorraine, dont Guise, située en Picardie à Claude de Lorraine-Guise son fils. Ce dernier est naturalisé français et créé duc et pair par le roi François Ier. Il est le premier duc de Guise.

Sa fille Marie de Guise épouse le roi Jacques V d’Écosse et fut régente d’Écosse durant la minorité de leur fille Marie Stuart Cette jeune princesse fut élevée à la cour de France, elle en resta fort influencée devenue adulte, dans sa culture personnelle.

La Maison de Guise jouit d’un statut particulier à la cour de France, intermédiaire entre celui des princes du sang et celui des ducs et pairs. Sa position à la cour oscille, selon l’époque, entre une très grande proximité avec le roi de France et une hostilité marquée à son égard. L’entrée des Guise à la cour est un signe avant-coureur des guerres de religion.

La cour devient un lieu de luttes d’influence entre ces deux grandes clientèles nobiliaires catholique et protestante, conflits auxquels les femmes sont entraînées dans le sillage de leurs époux ou de leurs protecteurs. Madame de la Fayette dans son ouvrage La Princesse de Clèves publié en 1678, a donné une image fidèle du rôle des femmes dans cette cour brillante, rythmée par de nombreuses fêtes et bals. La fin tragique du roi Henri II est connue. Admirateur de la chevalerie, il avait restauré la pratique des tournois qui lui fut fatale. Au cours d’un tournoi organisé rue Saint-Antoine à Paris, il lance un défi à Montgomery, le capitaine de sa garde écossaise. Ce dernier essaye d’éluder, en vain. Alors il charge face à son roi. Les deux chevaux chargent, séparés seulement par la lice. Le choc a lieu au grand galop. Montgomery frappe de sa lance l’écu de son adversaire. Elle éclate sous le choc et le moignon pénètre sous la visière du heaume, et blessant le crâne du roi qui meurt dix jours plus tard dans d’atroces souffrances. Cette tragédie porte sur le trône François II, un frêle garçon de 15 ans, fils premier né de Catherine de Médicis. Les Guise sont nommés aux commandes de l’État et cette nomination est très mal vécue par les princes du sang qui les considèrent comme des étrangers. Les protestants, eux, les considèrent comme des ennemis en raison de leur catholicisme intransigeant. La conspiration d’Amboise se noue contre les Guise. De toutes les provinces arrivent des huguenots en armes qui convergent sur la ville avec le projet d’investir le château, de se saisir des Guise et de les mettre à mort. Mal organisés les conjurés échouent. La répression est violente. Mille deux cents personnes trouvent la mort et des milliers sont emprisonnées. La cruauté de cette répression est le signe de la faiblesse du pouvoir. L’heureuse intervention de Catherine de Médicis permet de revenir à une politique moins violente. Elle cherche à obtenir du Pape un concile qui permettrait de rapprocher protestants et catholiques. Mais le Pape s’y refuse tandis que les protestants, assimilant les mesures d’amnistie à l’expression de la faiblesse du pouvoir bafouent l’interdiction de réunion et rassemblent des armes et des fonds. Certaines villes protestantes prennent leur indépendance vis-à-vis du pouvoir royal. La réaction du roi est empreinte de détermination. Les effectifs de l’armée sont redistribués dans les provinces agitées. L’ordre semble revenir peu à peu. Le lien entre catholique et protestants n’est pas totalement rompu. En 1563, Condé a nommé Jean de Parthenay comme gouverneur de la ville de Lyon qui a choisi la Réforme. Ce dernier proclame la liberté de culte pour tous au sein de la ville. Parthenay qui a longtemps fait partie des proches de Catherine de Médicis et a tenté de la convaincre d’adopter la religion réformée lui écrit qu’il garde la ville de Lyon dans la fidélité au souverain. Les catholiques extrémistes sous le commandement du duc de Nemours mettent quand même le siège devant la ville. Un complot catholique est ourdi dans le but d’enlever la femme et la fille du gouverneur et de les emmener devant la ville à la vue de Jean de Parthenay en menaçant de les mettre à mort s’il ne capitule pas. Henriette d’Aubeterre, son épouse, lui écrit de la laisser périr plutôt que de trahir leur cause si jamais elle était faite prisonnière.


Tensions politiques et guerres de religion. 
Autour de Catherine de Médicis et de ses fils

Dans le même temps, les tensions en politique extérieure atteignent un niveau alarmant. François II est l’époux de Marie Stuart, fille de Marie de Guise et de Jacques V d’Écosse. Elle est reine d’Écosse en titre depuis la mort de son père, sa mère Marie de Guise assurant la régence. Par une maladresse inconcevable, François II fait réaliser un sceau qui témoigne sa prétention à la royauté de France, mais aussi d’Écosse et d’Angleterre. Un parti de nobles écossais se soulève et accule Marie de Guise et son entourage de conseillers français dans la forteresse d’Édimbourg. François II envoie des troupes qui parviennent à rompre le siège. Mais la France est tellement affaiblie par les luttes internes qu’elle doit retirer ses troupes. À la suite de ces évènements, le roi tombe gravement malade, et malgré les soins que lui prodigue Ambroise Paré, il meurt en 1560 sans descendance. Son frère cadet Charles, âgé de dix ans, lui succède, sous le nom de Charles IX. Le 21 décembre, le Conseil privé nomme Catherine de Médicis « gouvernante de France » (Cahier-images, Pl. I). Les Guise se retirent de la cour. Marie Stuart, veuve de François II, retourne en Écosse. À la fin du règne de François II, les Français ont évacué l’Écosse, la Corse, la Toscane, la Savoie et la quasi-totalité du Piémont.

Après le règne de dix-sept mois de son frère François II, Charles IX qui lui a succédé à l’âge de 10 ans, meurt en 1574, sans enfant mâle légitime à près de 24 ans. Catherine de Médicis, leur mère est à nouveau directement impliquée dans le gouvernement du royaume.

Sous son règne, le Royaume est déchiré par les guerres de Religion, malgré tous les efforts déployés par sa mère pour les empêcher. Après plusieurs tentatives de réconciliation, son règne déboucha sur le massacre de la Saint-Barthélemy. Il est difficile d’imaginer conflits plus fratricide que ces guerres. Lors du sacre de Charles IX, en 1561, Charles de Bourbon, premier prince du sang est nommé lieutenant général du royaume et il est susceptible, à ce titre, de remplacer le souverain en cas de crise dans le royaume. Il est en même temps l’époux de la reine de Navarre, Jeanne d’Albret, fervente protestante et mère d’Henri de Navarre leur fils qui a choisi la religion de sa mère. Charles de Bourbon siège au conseil privé du roi, en remplacement du cardinal de Lorraine chef de file des ultras catholiques. Le prince de Condé, frère de Charles de Bourbon et reconnu par les protestants comme leur chef militaire. Catherine de Médicis déploie des efforts considérables pour que les liens du sang parlent plus hauts que les choix confessionnels. Elle entreprend courageusement un tour des villes de France pour faire reconnaître et acclamer le nouveau roi alors que sur tout le territoire se multiplient, à l’initiative des « huguenots » comme des « papistes », des massacres où la stupidité n’a d’égale que la cruauté. Le cortège royal est accueilli diversement dans les différentes villes, selon la confession des habitants. Anecdote de la petite histoire, mais innovation politique durable, Charles IX, lors de son passage au château de Roussillon signe l’édit éponyme dont un article définit le 1er janvier comme le début de l’année civile dans le royaume. Les villes protestantes de Gascogne lui réservent un accueil froid mais empreint de respect. À Montauban, il faut négocier le désarmement de la ville assiégée par le maréchal de Montluc avant que le roi ne puisse y pénétrer. À La Rochelle (dernière entrée d’un roi de France avant le siège de 1627), les protestants manifestent leur mécontentement. À Orléans, le convoi est accueilli par une émeute protestante dans cette ville qui a été le quartier général de Condé pendant la première guerre de religion. La seconde guerre éclate en 1567 lorsque le prince de Condé tente d’enlever le roi et la régente dans une opération qui fut appelée la « surprise de Meaux ». Condé connaît un échec et regroupe ses partisans armés à Saint-Denis d’où il menace Paris. Les combats les opposent aux armées du roi commandées par le connétable Anne de Montmorency qui trouve la mort dans les affrontements. L’armée royale tient bon. La suite des affrontements se déroule entre Loire et Meuse au cours des tentatives de jonction entre les armées protestantes de Condé et celles de Coligny. La négociation de la paix de Longjumeau aboutit à la remise en place des accords qui avaient été conclus après l’affaire d’Amboise.

Quelques mois après la signature de l’accord de Longjumeau, une initiative catholique relance les affrontements. Une tentative d’enlèvement de Condé et de Coligny échoue. Mais les chefs protestants se replient sur La Rochelle où ils peuvent recevoir le soutien militaire du prince d’Orange Nassau « Stathouder » des Pays-Bas et le soutien financier de l’Angleterre. L’armée royale est sous le commandement du duc d’Anjou, frère du roi et futur Henri III. Guillaume d’Orange est obligé de rebrousser chemin. À Jarnac, le duc d’Anjou affronte à nouveau les protestants dans une bataille ou Condé trouve la mort. Désormais, Coligny prend la direction des armées protestantes. Le duc d’Anjou écrase ses armées à Moncontour. L’édit de St-Germain de 1570 accorde aux protestants le droit de pratiquer leur culte dans les faubourgs des villes et leur accorde quatre places de sûreté : La Rochelle, Cognac, Montauban et La Charité sur Loire.

On aurait pu espérer que la folie meurtrière s’éteigne à la suite de la promulgation de cet édit. Mais pendant les festivités du mariage de Marguerite de Valois, fille de Catherine de Médicis, avec le roi de Navarre futur Henri IV, l’amiral de Coligny est victime d’une tentative d’assassinat. Les protestants venus en grand nombre à Paris pour le mariage réclament vengeance. L’enchaînement des évènements par la suite est resté obscur. Sans doute désireux d’anticiper les représailles du parti « huguenot », les chefs « papistes », dont le duc de Guise, décident d’assassiner les chefs protestants. C’est ainsi que commence le massacre de la Saint-Barthélemy, à Paris, dans la nuit du 23 au 24 août 1572. De là, le massacre se propage dans un grand nombre de villes de France. Les catholiques perdent tout contrôle et tuent leurs voisins protestants par crainte de représailles ? Du massacre, on passe à la guerre qui se déroule essentiellement entre l’armée royale et les villes de La Rochelle d’une part et Sancerre d’autre part. L’épuisement financier des deux camps met un terme aux opérations. Par le traité de Boulogne, Charles IX remet en vigueur les clauses d’Amboise et enlève aux protestants Cognac et La Rochelle. Mais les protestants du Sud de la France rejettent l’édit royal et restent en armes. La fragile confiance qui avait pu exister à certaines périodes entre le pouvoir central catholique et les communautés protestantes est rompue. Il s’est créé en France une sorte de république protestante avec comme capitales Nîmes et Montauban et un grand port, celui de La Rochelle. En 1574, les protestants se choisissent un gouverneur général et protecteur des Églises réformées en la personne du prince Henri Ier de Condé.

La santé du roi Charles IX a toujours été délicate. Un dernier complot ajoute une note finale aux souffrances endurées au cours de son règne. Un parti composé de grands personnages frustrés de n’avoir pas été traités selon leur rang ni selon leurs mérites et d’intellectuels qui théorisaient sur les formes de constitution qui devraient être appliquées au gouvernement de la France s’était constitué. On les désignait sous le nom de « parti des Malcontents ». Parmi les hauts personnages qui y adhérent, on note la présence de François d’Alençon, le frère cadet du roi. Le roi de Navarre et le prince de Condé, qui ont abjuré la religion protestante sous la contrainte en font partie, ainsi que le connétable François de Montmorency qui s’est retiré sur ses terres. Catherine de Médicis et Charles IX traitent avec indulgence les princes mécontents. Le prince de Condé est nommé gouverneur de Picardie. Montmorency entre au Conseil du roi. Mais en 1574, un incident, lié à une altercation, fait basculer le fragile édifice du compromis. Les frères cadets de Montmorency imaginent d’exfiltrer de la cour les princes du parti des Malcontents où ils font l’objet d’une surveillance. Ils arrivent à St Germain en Laye, à la tête d’un groupe de cavaliers armés dans le but de protéger leur fuite. Mais les princes ne sont pas prêts. Par contre, la Cour effrayée, s’enfuit à Paris. Le roi Charles IX, gravement malade est transporté à la forteresse de Vincennes.

Le duc d’Alençon et le roi de Navarre confessent leur projet avorté à la reine mère. Celle-ci appelle Charles IX à se montrer clément. Ce dernier rappelle Montmorency au conseil et pardonne à son frère François d’Alençon.

Dans ce contexte incertain, Charles IX meurt à Vincennes en 1574. Son frère, le duc d’Anjou, qui était parti pour Cracovie en automne 1573 à la suite de son élection comme roi de Pologne, délaisse la couronne polonaise et rentre en France où il est sacré roi sous le nom d’Henri III. en 1575. La même année, il épouse Louise de Vaudémont-Nomény, princesse de Lorraine. Il n’a pas d’héritier issu de ce mariage.

Le futur Henri III, avait reçu le titre de duc d’Anjou le jour de la mort du connétable Anne de Montmorency lieutenant général du royaume auquel il succède dans la fonction. Il n’a que seize ans mais il s’investit personnellement dans les combats des deuxième et troisième guerres de religion. Il s’était illustré, en 1569, dans la bataille de Jarnac où Louis de Condé avait connu la défaite et était mort.

Au moment de la Saint-Barthélemy le duc d’Anjou a approuvé l’action contre les protestants sans toutefois y avoir pris part personnellement. Dans les massacres qui suivirent, son ennemi de Moncontour, l’amiral de Coligny perdit la vie.

Le conflit rebondit en faveur des révoltés quand, un an plus tard, François d’Alençon s’enfuit de la cour et prend la tête d’une armée de Malcontents. Ce mouvement passe à la révolte armée et fait alliance avec les protestants.

La supériorité numérique des troupes coalisées contraignent Henri III à s’incliner. Une paix fragile est signée à Étigny, fief d’un partisan de Catherine de Médicis qui l’accueille à cette occasion sur ses terres. En mai 1576, le roi confirme les termes de l’accord de paix par l’édit de Beaulieu qui répond favorablement aux revendications des Malcontents. Il accorde aux protestants la liberté de culte et des places de sûreté dont les garnisons leur sont favorables. Il crée des parlements où les protestants et les catholiques sont représentés à parts égales. Les dispositions de cet édit sont les racines de celles de l’édit de Nantes de 1598. Pour satisfaire les revendications des Malcontents, le roi s’engage à convoquer les États généraux où les trois états – noblesse, clergé et tiers état – sont représentés. François d’Alençon reçoit le duché d’Anjou en apanage et le prince allemand Jean Casimir repart avec une indemnité colossale.

Catholiques extrémistes, les Ligueurs s’insurgent contre les dispositions de la paix de Beaulieu qu’ils trouvent trop favorables aux protestants. Ils constituent des groupes armés unis entre eux par des engagements d’assistance mutuelle et se préparent à la guerre. Leur zone d’influence couvre la moitié nord du pays y compris la Bretagne. Le roi apparaît de plus en plus isolé, entre les catholiques extrémistes, les protestants, et un groupe de « Politiques » ex-Malcontents qui s’est réuni autour de la pensée de Jean Bodin. Économiste et politologue, Bodin est partisan de la tolérance et soutient une théorie de la souveraineté « qui fonde en droit l’autonomie de l’État par rapport au problème confessionnel, et rend légitime la liberté de conscience et de culte ». La réunion des états généraux à Blois n’apporte aucune amélioration à la situation et la guerre recommence en mai 1577. Les Politiques, soucieux de l’unité du royaume, rejoignent l’armée royale. François d’Alençon, duc d’Anjou, dirige les opérations. Après de rapides sièges, il prend les villes de la Charité sur Loire, en mai, puis celle d’Issoire, en juin. Charles de Lorraine, duc de Mayenne, issu de la famille de Guise opère en Poitou. Charles de Montmorency (fils du connétable Anne de Montmorency), duc de Damville assiège Montpellier. Encore une fois, aucun parti n’est en mesure de l’emporter. La paix de Bergerac, concrétisée avec l’édit de Poitiers, met un terme provisoire au conflit. Elle restreint les conditions du culte protestant, limité à une seule ville par bailliage et seulement dans les faubourgs.

Catherine de Médicis entreprend, dans un but de pacification, un nouveau voyage dans tout le royaume. Elle négocie avec les différents partis, avec les gouverneurs des provinces, et avec les grandes familles du royaume en vue d’établir une paix qu’elle espère définitive. Le 28 février 1579, elle signe au nom du roi le traité de Nérac, qui donne aux protestants quinze places de sûreté pour six mois. Six mois plus tard, au motif que leur sécurité n’est pas assurée, les protestants refusent de rendre les places.


Henri de Navarre, fils de Jeanne d’Albret

Henri de Navarre à la tête d’un parti de protestants prend Cahors, ville catholique défendue par une garnison aux effectifs plus nombreux que ceux des assaillants. La paix de Fleix (près de Bergerac) accorde le maintien de quinze places de sûreté pour six ans aux protestants. Cette guerre est parfois appelée guerre des Amoureux en raison des fêtes galantes du château de Nérac, où Henri de Navarre et sa femme Marguerite de Valois (la reine Margot) avaient réuni une cour composée de jeunes seigneurs que leurs galanteries avaient fait surnommer les Amoureux.

Durant les guerres, l’autorité royale s’érode au profit des gouverneurs des provinces. Côté protestant, Henri, roi de Navarre, seigneur en Rouergue et en Quercy est en plus gouverneur de Guyenne. Condé est gouverneur de Picardie. Côté catholique, le parti des Guise contrôle les gouvernements de la Bretagne, de la Bourgogne, de la Champagne, et de la Normandie. Dans certaines régions, dont la Provence, les deux partis se partagent le pouvoir.

En juin 1584, le duc d’Anjou, François d’Alençon, frère cadet du roi et héritier présomptif du trône meurt sans descendance. Henri III n’a pas lui-même d’enfant et il est douteux qu’il n’en ait jamais. La dynastie Valois est menacée de disparaître. Depuis la fin de la dynastie capétienne, la règle de succession en vigueur en France est celle de la primogéniture mâle qui exclut les filles et leurs descendants de toute prétention au trône.

L’application de cette règle successorale a pour effet que le premier dans l’ordre de succession n’est autre qu’Henri de Navarre, chef du parti protestant. Mais les catholiques ne veulent en aucun cas d’un souverain protestant qui risquerait d’imposer sa confession religieuse à tout le royaume. Le 17 janvier 1585, les Guise signent alors avec les Espagnols le traité de Joinville par lequel il est convenu que le successeur d’Henri III serait le cardinal Charles de Bourbon, oncle du futur Henri IV. Pour garantir la légitimation de ce candidat à la succession au trône, Philippe II s’engage à verser les 50 000 écus par mois nécessaires à la solde des soldats de la Ligue. Au printemps 1585, la Ligue prend le contrôle de nombreuses villes. Pour donner des gages à ce parti, Henri III publie l’édit de Nemours le 18 juillet 1585 qui interdit le culte protestant et déchoit Henri de Navarre et Condé de leurs droits. Il reçoit l’appui du pape Sixte V qui lui rappelle que le roi de Navarre est hérétique et relapse.

La guerre repend. Henri de Navarre inflige cependant de lourdes pertes aux royaux dirigés par Joyeuse lors de la bataille de Coutras le 22 octobre 1587. Henri Ier duc de Guise bat les reîtres protestants allemands durant la bataille de Vimory (près de Montargis), puis à la bataille d’Auneau en la même année.

Guise se fait acclamer par le peuple de Paris qui l’accueille en triomphateur. Le roi Henri III, doit quitter la capitale lors de la journée des Barricades du 12 mai 1588. La ville est acquise à la Ligue et à de Guise son chef. Le roi profite de la réunion des états généraux qui se tient au château de Blois pour faire assassiner le duc de Guise et son frère le cardinal Louis de Lorraine en décembre 1588. Après ces deux meurtres, Henri III, bien mal inspiré, se serait écrié : « À présent, je suis roi ! ».

À la nouvelle de l’assassinat des chefs de la Ligue, cette dernière rompt tout contact avec le roi déclaré tyran et traître à la cause catholique. Le duc Charles de Mayenne, frère des deux victimes et nouveau chef de la Ligue, prend alors le contrôle de Paris. En février 1589, s’installe à Paris un conseil général d’Union auquel se rallient plusieurs gouverneurs. Les docteurs de la faculté de théologie de Paris déclarent les sujets français déliés de leur serment de fidélité au roi. Henri III n’a plus d’autre solution pour sauver son trône que de s’allier aux protestants du roi de Navarre. Réconciliés, ils joignent leurs forces pour assiéger Paris. Henri III est assassiné à Saint-Cloud le 1er août 1589 par le dominicain Jacques Clément. Ce crime fait d’Henri de Navarre, chef des protestants, le nouveau prétendant au trône de France. Les Politiques, catholiques comme protestants, reconnaissent la légitimité du nouveau roi. De plus, dès le 4 août, Henri IV, influencé en ce sens par Michel de Montaigne, proclame son intention de se faire instruire dans la confession catholique. Les protestants intransigeants quittent alors le nouveau roi. Ils craignent que son éventuelle conversion ne débouche sur une restauration de la catholicité du pouvoir et ne crée un statut de sujets aux droits inférieurs pour les protestants.

La Ligue, qui tient toute la France du Nord et peut compter sur le soutien de Philippe II d’Espagne, refuse de reconnaître un roi protestant, même converti. Dès le mois d’août 1589, les ligueurs parisiens proclament le cardinal de Bourbon comme nouveau roi de France. Mais celui-ci meurt en mai 1590, laissant un vide politique parmi les ligueurs. Des soldats espagnols s’installent en Bretagne et en Languedoc. Philippe II donne l’ordre aux troupes d’Alexandre Farnèse stationnées aux Pays-Bas de se rendre en France. Le duc de Savoie intervient contre les protestants en Provence et en Dauphiné. Du côté des protestants, Élisabeth Ire d’Angleterre envoie des fonds et les princes allemands, des troupes.

En 1589 et 1590, Henri de Navarre multiplie les opérations près de Paris et en Normandie. Après la victoire d’Arques, il tente à nouveau le siège de Paris. Au bout de plusieurs semaines, Henri se voit contraint de lever le camp, à cause de l’armée espagnole envoyée par Alexandre Farnèse depuis les Pays-Bas pour débloquer Paris. Dans la nuit du 20 au 21 janvier 1591, il tente à nouveau d’investir Paris par la ruse en envoyant ses hommes de troupe déguisés en marchands de farine. Cette tentative se solde par un nouvel échec et garde le nom de « Journée des Farines ».

Henri assiège Rouen, envoie une armée tenir ouverte la route vers les Pays-Bas protestants et une autre empêcher le duc de Mercœur gouverneur de Bretagne de menacer l’ouest de Paris. Sur le front sud, le duc de Montmorency parvient à battre la famille de Joyeuse à laquelle les Montmorency disputent le Languedoc et menace désormais la ville de Toulouse d’appartenance ligueuse.

En 1593, les états généraux de la Ligue se réunissent à Paris. Ils demandent un souverain catholique. Henri IV comprend de son côté qu’il ne sera jamais accepté s’il reste protestant. Des négociations ont lieu à Suresnes entre fin avril et fin mai 1593. Il annonce sa conversion au catholicisme et abjure à la cathédrale de Saint-Denis le 25 juillet 1593. Cette conversion lui ouvre les portes de Paris en 1594. Il est sacré à Chartres le 27 février 1594, la ville de Reims étant tenue par les Ligueurs. Le 7 décembre 1595, le pape reconnaît la légitimité de la succession. Les ralliements au roi légitime s’accélèrent.

Durablement installé dans sa capitale, Henri IV peut songer à finir la reconquête de son royaume. Il déclare formellement la guerre à l’Espagne. Il se porte, à la tête de l’armée royale au-devant des 13 000 soldats espagnols et ligueurs Il les met en déroute, le 5 juin 1595, à la bataille de Fontaine-Française. Charles II de Lorraine, duc de Mayenne une fois vaincu, la Ligue nobiliaire cesse peu à peu d’exister. En 1596, le jeune duc Charles Ier de Lorraine-Guise qui s’est rallié au roi assiège la ville de Marseille. Henri IV peut faire son entrée royale dans la ville de Lyon qui l’accueille chaleureusement. Mayenne et le cardinal de Joyeuse font leur soumission au roi. Seul le gouverneur de Bretagne, le duc de Mercœur conserve sa ligne de conduite ligueuse et reçoit le renfort de troupes espagnoles envoyées par Philippe II.


Italianisation et « féminisation » de la cour 
et de ses usages

L’esprit du temps peut nous sembler surprenant. Dans ce pays en guerre, ravagé par les combats entre factions, combats ponctués d’atroces massacres, se développe une cour de France et même des cours si l’on inclut celles des ducs et princes ; les femmes y ont une place de choix. Sans doute faut-il voir là l’influence italienne sur l’aristocratie française. Il existait en Italie depuis le « Quattrocento », sous l’influence de penseurs dont le plus connu est Machiavel un modèle de philosophie du pouvoir qui a gagné la France à travers les guerres d’Italie et à travers l’arrivée à la cour du roi d’artistes et penseurs Italiens dans le sillage de Catherine de Médicis, épouse de Henri II. Les humanistes deviennent dans le courant du XVIe siècle les conseillers des princes italiens. Machiavel a servi les intérêts de Florence auprès des Médicis en intégrant la Chancellerie et en écrivant les ouvrages de référence, tels que Le Prince et l’Art de la Guerre, sur l’art de la bonne gouvernance auxquels fait écho, en France, l’Institution du Prince de Guillaume Budé.

Le prince italien de la Renaissance se doit d’être un personnage cynique et manipulateur, capable d’utiliser la violence si elle s’avère être un moyen de bonne politique. Il s’entoure d’une cour composée d’aristocrates d’humanistes et d’artistes. La magnificence de la vie courtisane est la mise en scène de son pouvoir. Il n’est plus le maître de guerre médiéval expert dans le maniement des armes et apparaît plus souvent en costume d’apparat qu’en armure. Les armes ont changé, la lourde épée maniée à deux mains, les masses d’armes et les cuirasses ont fait place à la « fine lame » dont le maniement est le domaine de prédilection des bretteurs professionnels. C’est l’époque du « coup de Jarnac » où le savoir-faire dans le maniement des armes amène les princes à former des armées de professionnels. L’émerveillement de la population par la splendeur des demeures princières, la richesse des collections, la somptuosité des costumes sont les pièces essentielles à la construction de l’image des détenteurs du pouvoir.

Roi et princes français de la Renaissance ont compris ce message et, de François Ier à Henri IV, ont modelé leur cour en suivant une inspiration italienne.

Cette « italianisation » a atteint son apogée sous Henri III. Le roi a épousé Louise de Vaudémont une cousine des Guise. Cet univers est brillant, très féminisé et ouvert à l’art et à la culture italienne. La cour se déplace du château de Fontainebleau, au palais du Louvre, au château de Madrid à Neuilly, ou encore à Saint-Germain-en-Laye. Au printemps et en été elle migre en val de Loire, à Blois puis à Chambord. En 1564, Catherine de Médicis fait construire le palais des Tuileries pour y installer la résidence royale à Paris. Édifié entre les actuels pavillons de Flore et de Marsan du Louvre, il se trouve dans l’axe des futurs Champs-Élysées. Le jardin des Tuileries, sur le périmètre actuel, est créé à cette époque sous la forme d’un immense jardin à l’italienne.

Sous le règne d’Henri IV la cour est moins fastueuse et respecte moins l’étiquette mise en place sous Henri III. Un cérémonial précis est édicté dès 1585. Il règle le rythme de vie des femmes et des hommes agréés à la cour sans omettre la question du port des vêtements adaptés. Dans son ouvrage désormais classique La Civilisation des mœurs (1939), Norbert Elias a analysé le processus civilisateur qui se mit en place dans le royaume de France. La vie des hommes et des femmes à la cour fut marquée par la gestion des pulsions violentes, héritées d’un autre âge. L’aménagement des demeures seigneuriales est organisé en espaces appropriés aux différentes nécessités du quotidien. La promiscuité médiévale disparaît et laisse la place à une certaine pudeur dans la vie intime et les relations sexuelles. La cour se civilise avec l’entrée des femmes dans l’entourage des princes. Ce mode de vie relativement policé se diffuse dans les élites bourgeoisies qui travaillent au service des princes.

Lyon, proche de la frontière de la Savoie, cité cosmopolite attirant les artistes italiens, joue un rôle décisif dans cette évolution des mœurs. De multiples ateliers d’imprimerie s’y sont installés dès 1473. Une école de poésie s’y développe autour de Maurice Scève, qui exalte sa passion pour la belle Pernette, savante mais mariée. À Lyon encore vit Louise Labé qui écrit des poèmes et tient salon. De la maigre documentation sur sa personne ressort une image de femme libre d’esprit, pratiquant l’équitation, habile à tirer l’épée, chantant les amours qu’elles fussent ou non hétérosexuelles. Avec Maurice Scève et Pernette du Guillet, Louise Labé appartient à une supposée « école lyonnaise » au point que certains la soupçonnent d’être une créature de papier. La ville est un pôle culturel grâce à la renommée de ses salons, de l’imprimerie lyonnaise et du Collège de La Trinité, fréquenté par des intellectuels et écrivains contemporains comme Étienne Dolet, Rabelais ou Marot.

Les courants artistiques du temps naissent autour de l’école de Fontainebleau, elle-même liée aux artistes auxquels a été confiée la décoration du château. Le Rosso et Primatice ont entrepris un vaste programme de peintures et se sont entourés à cet effet de jeunes peintres français. Dans le domaine de la sculpture, Jean Goujon s’inspire de modèles antiques et propose des œuvres au caractère marqué comme la Fontaine des Innocents à Paris ou la tribune des Caryatides au Louvre. Sous Henri II, les travaux de Fontainebleau continuent. L’architecte Philibert Delorme prend en charge le chantier. On lui doit également le célèbre château d’Anet offert par Henri II à sa favorite Diane de Poitiers. Dans ce nouvel art de vivre, la disposition des appartements, distingue entre pièces à caractère public, salles de spectacles, de bal, de cérémonies et appartements privés, lieux de la vie quotidienne et cabinets de travail, salles de réunion pour les conseils restreints. Le décor intérieur voit la multiplication des meubles et des secrétaires ornés de marqueteries à l’italienne, les tapisseries s’ornent de motifs mythologiques et les tableaux se multiplient. Le cadre de vie fleurit comme si la vie qu’on y mène était douce et se déroulait paisiblement. Et pourtant, les guerres de religion, les guerres de succession font rage et se répercutent à la cour. Les seigneurs de haut rang, roi, princes et ducs ont des gardes personnels qui les protègent jour et nuit et les accompagnent dans tous leurs déplacements. Malgré cela, le duc de Guise et le cardinal de Lorraine tombèrent sous les coups des assassins mandatés par le roi Henri III. Lui-même, pour n’être pas resté auprès des hommes chargés de le protéger, tomba sous les coups du moine Jacques Clément.

« La guerre n’est que le prolongement de la politique par d’autres moyens » Clausewitz écrivit ce principe sur le papier trois siècles plus tard, en 1832. Il faut rendre aux puissants de la Renaissance que l’idée commençait à faire son chemin dans leurs esprits. Il est remarquable que la diminution de l’appétence des hommes pour la guerre s’accompagne de l’entrée en politique des femmes proches des cercles du pouvoir.

Politique et mécénat des reines, des régentes et des maîtresses des rois. Quels sont les pouvoirs des femmes ?

La loi élaborée, selon les recherches des historiens, entre le début du IVe et le VIe siècle, pour le peuple des Francs dits « saliens », dont Clovis fut l’un des premiers rois, fixait les règles de vie de ces populations. Ce code, rédigé en latin, privilégie la succession dynastique de père en fils. Cette loi fut même réécrite au fil du temps et réinterprétée afin d’écarter totalement toute succession par les femmes dans la dynastie des Capétiens directs puis des Capétiens-Valois et enfin des Bourbons. Les femmes n’existent juridiquement pas dans la chaîne des successions dynastiques. Seul le roi est sacré à Reims. La reine peut recevoir à Saint-Denis une onction sainte, gage de fertilité. La reine reçoit aussi un anneau symbolique, figurant la Trinité, symbole de ses devoirs : la lutte contre l’hérésie et la protection des pauvres. En cas de nécessité la reine peut être désignée comme régente.


Deux régentes face aux crises du royaume

Au cours du XVIe siècle, de multiples régences furent exercées par les reines en titre :

–1515 : régence de Louise de Savoie, mère de François Ier, pour cause d’absence de ce dernier parti en campagne militaire en Italie.

–1524-1526 : régence de Louise de Savoie, mère de François Ier, pour cause d’absence de ce dernier, prisonnier en Espagne.

–1552 : première régence de la reine Catherine de Médicis, épouse du roi Henri II, pour absence due au « voyage d’Allemagne », expédition militaire qui aboutit au rattachement au royaume de Metz, Toul, Verdun.

–1560-1563 : deuxième régence de la reine Catherine de Médicis, veuve du roi Henri II et mère du roi Charles IX, pour cause de minorité de celui-ci (Cahier-images, Pl. I).

–1574 : troisième régence de la reine Catherine de Médicis, mère du roi Henri III, pour cause d’absence de celui-ci, jusqu’à son retour de Pologne, dont il avait été élu roi.

Louise de Savoie, mère de François Ier est veuve à dix-neuf ans. Elle se consacre à l’éducation de ses enfants, Marguerite et François tous deux confiés aux soins des mêmes précepteurs. Elle leur achète les copies de nombreux manuscrits destinés à leur éducation.

Louise est âgée de trente-huit ans, lorsque le roi Louis XII meurt sans descendance, en janvier 1515. François, au premier rang dans la liste de succession, hérite du trône de France.

L’influence de Louise auprès de son fils est considérable. Elle fait et défait son entourage politique. Duprat lui doit son élévation au rang de chancelier, Semblançay et le connétable de Bourbon leur disgrâce. Elle est deux fois régente de France pendant les campagnes italiennes de son fils : en 1515, lorsqu’il partit affronter les Suisses à la bataille de Marignan, puis à nouveau en 1525-1526. La régence de Louise de Savoie est l’exercice total du pouvoir royal dans un climat de grandes difficultés, après la capture du roi lors de la bataille de Pavie. Du fait de son expérience, elle peut assurer la continuité de la politique de centralisation du royaume qu’elle a conçue avec Duprat et se livre, malgré la fragilité de la position du royaume, à une contre-offensive diplomatique contre l’empereur Charles Quint. Elle fait alliance avec l’Angleterre de Henri VIII et l’Empire ottoman de Soliman le Magnifique. Forte de ces alliances, elle obtient de Charles Quint la libération du roi François Ier en 1526 contre la détention de ses petits-fils aînés François et Henri. Elle est à l’initiative de la négociation avec Marguerite d’Autriche, gouvernante des Pays-Bas des Habsbourg, sa belle-sœur, tante de Charles Quint, négociation qui aboutit à la paix des Dames, signée à Cambrai le 5 août 1529. Cette parenthèse dans l’affrontement entre le roi de France et l’empereur est un succès diplomatique considérable. D’abord, le roi de France peut garder la Bourgogne. Ensuite, il retrouve ses fils qu’il avait dû laisser comme otages en Espagne pour pouvoir lui-même sortir des prisons impériales où il séjournait depuis le désastre de Pavie. C’est à sa mère que François doit ce grand succès. Une anecdote révèle pourtant combien certains courtisans ne sont pas capables d’envisager qu’une femme puisse être dotée de tels talents : John Clerk, évêque de Bath and Wells et ambassadeur d’Henry VIII à la cour de France, estime en effet judicieux de conseiller à Louise de Savoie d’exploiter le fait qu’elle est une femme et de « supplier à genoux l’empereur » de libérer ses petits-enfants. Il a toutefois la finesse de sentir qu’« elle ne l’a pas très bien pris ».

Héritière de Suzanne de Bourbon, dont elle est cousine germaine, elle entre en conflit avec Charles III, le connétable de Bourbon, lui aussi héritier de son épouse dont il n’a pas d’enfant vivant. On connaît la suite et le dénouement : la trahison du connétable qui s’enfuit de France et se met au service de Charles Quint en 1523. Elle a, de cette façon, contribué à l’abaissement du dernier des grands féodaux de France. La disgrâce de Semblançay et sa mise en accusation devant le Parlement de Paris ne lui sont pas attribuables avec certitude. Le roi et sa mère ont cependant trouvé un tel profit à l’issue de la condamnation et de l’exécution de ce dernier qu’il est difficile d’imaginer qu’ils n’aient instrumentalisé les acteurs de ce drame. Semblançay était à la fois chargé des finances de Louise et des finances du royaume. Dans cette dernière fonction, il devait emprunter des sommes considérables pour couvrir les dépenses des guerres et les dépenses d’apparat de la cour. Il exerçait ce métier de banquier sans que les règles de cette profession soient clairement établies. Sa fortune personnelle servait de garantie auprès des créanciers. De plus, il puisait dans l’immense fortune de Louise qui était devenue ainsi la première créancière du royaume. À l’extérieur du cercle royal, il empruntait contre intérêts, alors que lorsqu’il prêtait au roi, il lui était interdit de pratiquer l’intéressement. Pour se défrayer, il pratiquait l’escompte sur les traites que le royaume possédait sur des tiers. Il semble que l’origine de ses problèmes se trouve dans la défaite de la bataille de La Bicoque qui entraîna la perte du Milanais. Odon de Foix qui dirigeait l’armée de France se plaint de ce que ses mercenaires n’avaient pas été payés, faute de l’argent que devait lui envoyer Semblançay. Une partie d’entre eux, soutient-il, refusa de se battre. Semblançay se défend en disant qu’il a été obligé par Louise de Savoie de lui remettre la somme disponible à cet effet en remboursement d’une partie de la dette qu’il lui a fait contracter au bénéfice du royaume de France. Les minutes du procès n’ont pas été retrouvées. Par contre il existe une lettre par laquelle le roi garantit l’héritage de ses enfants. Semblançay est condamné à mort. Le roi rejette son appel. L’exécution à lieu en juillet 1527. Apparemment, Louise de Savoie est rentrée dans ses fonds. Le roi n’a plus de dettes puisque Semblançay garantissait ses emprunts sur ses biens personnels. L’opération aurait alors eu pour but de faire porter les dettes du royaume sur les prêteurs de Semblançay.

Louise de Savoie, comme sa fille, Marguerite d’Angoulême, protège les premiers Réformateurs dont Jacques Lefèvre d’Étaples et les membres du cénacle de Meaux : le protestantisme se répand rapidement dans leur entourage.

Louise de Savoie meurt le 22 septembre 1531, des suites de ses maladies, alors qu’elle se rendait dans son château de Romorantin avec sa fille, pour fuir la peste qui sévissait à Fontainebleau. François, qui apprend le décès le lendemain 23 septembre, ordonne pour sa mère des obsèques dignes du « roi ». Le corps de Louise de Savoie fut transporté à Saint-Maur-des-fossés, pour être embaumé au couvent de Saint-Antoine des champs. Un convoi officiel fut organisé, le cercueil était recouvert d’un drap d’or brodé de motifs d’hermine, il était surmonté de l’effigie en cire de Louise, coiffée de la couronne ducale et, elle portait un manteau ducal et tenait un sceptre en main. Le convoi traversa Paris suivi des corps constitués selon leur rang hiérarchique. Une cérémonie se déroula à la cathédrale Notre-Dame de Paris, le lendemain l’inhumation eut lieu dans la crypte de la basilique Saint-Denis, selon le cérémonial décidé par François Ier.

Clément Marot dépeint Louise de Savoie comme une sainte qui a réformé la cour de France et lui a enfin donné de bonnes mœurs, à tel point que son trépas laisse le pays et la nature sans vie, les nymphes et les dieux accourent et gémissent. Il la dépeint comme évangélique dans sa conception de la vie. Devons-nous suivre Marot où apprécier Louise de Savoie comme une adepte de Machiavel qui s’autorise l’usage de la violence lorsqu’elle permet d’exercer une politique efficace ? Dans l’état des sources actuellement connues, il n’est guère aisé de trancher.

Catherine de Médicis, princesse italienne originaire de Florence, fut l’épouse du roi Henri II. Elle a en commun avec Louise de Savoie d’avoir exercé plusieurs régences au cours desquelles elle a pleinement agi en tant que dépositaire de l’autorité royale. Sa jeunesse est marquée par un violent conflit armé entre le Pape et l’Empire. Sa mère et son père sont morts alors qu’elle était très jeune. Cette période de vacance du pouvoir suscite des espoirs chez les républicains de Florence qui se soulèvent. Catherine ne doit sa survie qu’à la protection de son cousin le pape Clément VII (Jules de Médicis). Elle reçoit, dans l’entourage de son protecteur, une éducation raffinée. En tant qu’unique héritière de la branche aînée des Médicis (famille dominant alors Florence) et avec un cousin Pape (à la tête des États pontificaux), Catherine représente un parti utile pour François Ier dans le contexte des Guerres d’Italie. Cependant, il préfère marier Catherine à son fils cadet Henri, non destiné à régner, se réservant de trouver une fille de roi ou d’empereur pour le dauphin son fils aîné François.

Catherine quitte Florence en septembre 1533 et rejoint la France à bord de la galère du pape. Elle apporte avec elle une dot de 100 000 écus d’argent et 28 000 écus de bijoux. Il avait été convenu dans le contrat que le pape procurerait une dot assez importante pour combler le trou des finances royales. Le mariage a lieu à Marseille, le 28 octobre 1533, en présence du Pape. Le contrat de mariage est signé après un traité d’alliance, qui prévoit que le pape aide le roi François Ier à reconquérir les duchés de Milan et de Gênes.

Le traité d’alliance pas plus que le contrat de mariage ne produiront les effets escomptés. Clément VII meurt l’année suivante. Le pape Paul III, son successeur, rompt le traité d’alliance et refuse de payer la dot. Le commentaire de François Ier est juste bien que cavalier : « J’ai eu la fille toute nue » se serait-il exclamé. Au début de son mariage, Catherine fait une entrée timide à la cour. Elle a tout juste quinze ans, et ne maîtrise pas encore le français. Bien qu’elle soit appréciée pour sa gentillesse et son intelligence, la jeune femme pâtit de la conception des aristocrates français pour qui l’exercice d’une activité bancaire ou commerciale est perçu comme une déchéance. Sa famille est perçue comme roturière. Quant à son mari, il est plus intéressé par son amie et confidente Diane de Poitiers, bien qu’elle soit âgée de vingt ans de plus que lui.

Le 10 août 1536, le destin de Catherine bascule. Le fils aîné de François Ier, le dauphin François, meurt soudainement, faisant de l’époux de Catherine l’héritier du trône. Catherine devient dauphine de Viennois et duchesse de Bretagne (1536-1547). Elle prend progressivement sa place à la Cour.

Mais Catherine et Henri n’ont toujours pas d’héritier (ils mirent dix ans à en avoir un). Pour Catherine, la menace de répudiation plane dès 1538. Mais elle reçoit l’appui inattendu de Diane de Poitiers, sa propre cousine et celle d’Henri. Elle laisse Henri arborer partout les couleurs de Diane.

Elle bénéficie de l’amitié du roi son beau-père qui apprécie sa culture et sa vivacité d’esprit. Elle a en commun avec sa belle-sœur Marguerite du goût pour les arts et lettres, Catherine devient son amie. Avec la reine de Navarre, Marguerite d’Angoulême, elles participent à l’élévation culturelle de la cour, notamment par leurs compositions littéraires.

Alors qu’elle craint de plus en plus d’être répudiée après dix années d’apparente infertilité, elle met au monde un fils en 1544 : François, le futur roi François II et futur époux de la reine d’Écosse Marie Stuart. Sa naissance est suivie par celle d’une fille, Élisabeth (future épouse de Philippe II d’Espagne), qui conforte la position de Catherine à la cour. À la mort de François Ier, le 31 mars 1547, son époux devient roi sous le nom d’Henri II. En novembre, Catherine met au monde son troisième enfant, une fille, prénommée Claude en hommage à la mère du roi, future duchesse de Lorraine. Elle met au monde dix enfants dont sept survivent. Parmi eux, les futurs rois Charles IX et Henri III, Marguerite de France, future reine de Navarre par son mariage avec Henri IV, et François de France, futur duc d’Anjou, un temps en révolte contre l’autorité royale avec le parti des Malcontents.

Reine de France depuis qu’elle a reçu l’onction à Saint-Denis en 1549, Catherine s’entoure de conseillers de son choix. Elle accueille des Toscans opposés à son lointain cousin Cosme Ier de Médicis qui dirige Florence et la Toscane de manière autoritaire et se montre favorable à la cause de l’empereur. Ces réfugiés politiques issus d’une brillante intelligentzia rendirent de grands services au sein des armées royales et furent d’habiles conseillers politiques. Malgré ou à cause de leurs qualités, ils sont dénigrés par les aristocrates de souche française.

Catherine de Médicis a vécu une époque terrible marquée par les guerres de religion. De son époux Henri II, mort dans un accident survenu au cours d’un tournoi, à son dernier fils Henri III assassiné par un moine ligueur, elle a vu disparaître aussi ses deux fils les rois François II et Charles IX. Outre les trois régences formelles qu’elle a exercées, elle a assuré la continuité du pouvoir royal depuis 1549, date où elle reçoit l’onction de reine de France jusqu’à sa mort en 1589. Elle appuya une monarchie catholique tolérante et gallicane face à la Ligue catholique intolérante inféodée à la famille de Guise et contre les huguenots. Devenue veuve et après plusieurs échecs dans sa politique courageuse de pacification entre catholiques et réformés, elle fit édifier un splendide tombeau à son époux. Cependant un ouvrage paru en 1575 (après l’horrible massacre de la St-Barthélemy) Discours merveilleux de la vie, actions, déportements de Catherine de Médicis fut probablement à l’origine de la « légende noire » de Catherine de Médicis. Cette dernière fut enrichie par la découverte du secrétaire « à système » qu’elle avait fait installer, sans doute pour protéger son courrier, dans ses appartements du château de Blois. Le XIXe siècle romantique se prit de passion pour l’étude de l’histoire médiévale et de la Renaissance. Les personnages de cette époque firent leur entrée dans la littérature, la sculpture, la peinture et, même l’architecture avec les bâtiments néo-gothiques et néo-renaissance. Un tableau d’Édouard Debat-Ponsan intitulé « Un matin devant la porte du Louvre » (1880), musée d’art Roger-Quilliot à Clermont-Ferrand, représente Catherine de Médicis figée dans une attitude hautaine, suivie d’une cour brillante devant les cadavres dépouillés amassés à la porte du Louvre. Alexandre Dumas n’est pas plus indulgent dans le portrait d’une Catherine de Médicis machiavélique qu’il dresse dans son roman La Reine Margot (en 1845). Le traitement du personnage du rôle-titre est pire encore qui ajoute la lubricité à la perversité.

Les travaux de Denis Crouzet en 2005 sur la correspondance de Catherine donnent une image totalement différente de sa personnalité et des intentions qui l’animaient lors de ses négociations diplomatiques. Son courrier, très abondant, se compose de textes de propositions d’accord et d’ordres qu’elle donne aux chefs militaires et gouverneurs de duchés. Ses instructions sont, invariablement d’éviter les violences et de rechercher le « vivre ensemble ».

Elle a par ailleurs fait preuve d’un immense courage lorsqu’en 1564 elle a entrepris un tour de France de 28 mois pour présenter son fils, le roi Charles IX à la population et aux corps constitués, à travers le territoire qui fourmillait de bandes armées.

En 1578, elle entreprend un nouveau tour de France qui commence par une tentative de réconciliation entre son fils François d’Alençon et Henri III. Elle visite ensuite le Languedoc où elle rencontre les chefs protestants, puis se rend en Navarre pour tenter une réconciliation entre Marguerite sa fille et l’époux de celle-ci le futur roi Henri IV, toujours dans un climat de paix armée. Enfin, lors de la journée des barricades, en 1588, elle n’a pas peur d’affronter la rébellion parisienne conduite par le duc de Guise, en parcourant les rues de Paris à pied et en se frayant un chemin parmi les barricades. Par son combat, envers et contre tous, pour la concorde, Catherine de Médicis est, aux yeux des historiens contemporains une personne hors du commun qui impose le respect.


« La Marguerite des marguerites » humaniste 
et écrivaine née à Angoulême

Marguerite de Valois-Angoulême (1492-1549), sœur de François Ier est à la fois une femme de lettres, une philosophe et reine de Navarre. Marguerite et François sont les enfants de Louise de Savoie qui leur fit donner une excellente éducation. Comme son frère, elle eut des maîtres et pédagogues de qualité. Elle bénéficia de l’accès à La bibliothèque du château de Blois, organisée par Guillaume Budé, qui est riche des livres rapportés d’Italie par Charles VIII et Louis XII, que Louise compléta par des achats personnels.

Duchesse d’Alençon par son premier mariage en 1509, elle devient reine de Navarre par son second mariage en 1528. Elle exerce pendant la première moitié du XVIe siècle une influence profonde en diplomatie. Femme d’influence par sa grande proximité avec le roi, son frère, elle manifeste un certain intérêt pour les idées nouvelles et pour les arts encourageant les travaux des artistes pour le compte de la Cour de France et de la cour de Nérac. Elle protège notamment les écrivains Rabelais et Bonaventure des Périers. Elle est aussi une femme de lettres reconnue, autrice du recueil de nouvelles connu aujourd’hui sous le titre d’Heptaméron.

De 1521 à 1524, elle correspond avec l’évêque de Meaux, Briçonnet, membre influent du courant Devotio moderna. Elle protège ce cénacle dont les membres, insatisfaits du caractère ritualisé du culte catholique sont attirés par une spiritualité personnelle assez proche de celle qui est préconisée par la Réforme. Lefèvre d’Étaples, professeur de philosophie à la Sorbonne ayant publié « Les trois Marie » où il démontre la fausseté d’une croyance populaire entérinée par l’Église à partir des textes anciens, il est condamné par la Sorbonne. Le roi vient à son secours. Mais il récidive en publiant une analyse critique de la Vulgate à partir de la version originale en langue grecque. Cette fois, il fait peser sur le cénacle le soupçon d’hérésie. En 1522, la signature de la paix entre la France et le Saint-Siège oblige le cénacle à s’auto-dissoudre. Mais le pire est encore à venir. L’affaire dite des placards en 1534 rend encore plus délicate la position de Marguerite. Un texte d’inspiration protestante critiquant le sacrement catholique de la communion est « placardé » sur la porte de la chambre royale à Amboise. François Ier ressent cet acte comme un crime de lèse-majesté. Une enquête est ouverte. Six condamnations au bûcher sont prononcées. François Ier subit les pressions de son entourage vis-à-vis des protestants. Marguerite garde sa liberté de pensée, mais elle est contrainte à la plus grande discrétion sur le sujet de la foi.

En 1525, Marguerite, fait ses premières armes de diplomate au service du royaume. Son frère François Ier est battu à Pavie et fait prisonnier. Son époux, Charles d’Alençon, réussit à prendre la fuite après la bataille et à la rejoindre à Lyon, mais il meurt en avril 1525. La régente, Louise de Savoie, mandate Marguerite pour négocier avec l’empereur Charles Quint la libération du roi de France. Le voyage est long, périlleux, éprouvant avant d’atteindre Madrid, Marguerite écrit plusieurs lettres à son frère captif. En voici un passage « Quoi que ce puisse être, jusqu’à mettre au vent la cendre de mes os pour vous faire service, rien ne me sera ni étrange ni difficile, ni pénible, mais consolation, repos et bonheur » Marguerite est reçue par l’empereur, elle arrive en tenue de deuil en « dame blanche » selon l’étiquette. Elle doit séjourner à la forteresse de l’Alcazar. Elle manifeste sa hâte de voir son frère François gravement malade. Elle prend en main la situation, fait donner les soins médicaux et appeler un prêter pour donner le sacrement des malades et la communion. Les entretiens de Marguerite avec l’empereur et son chancelier, Mercurin de Gattinara, sont difficiles. Ils ne veulent pas entendre parler de rançon : ce qu’ils exigent, c’est la rétrocession de la Bourgogne, dont Charles Quint est théoriquement héritier par sa grand-mère. La mission de Marguerite échoue donc, mais elle a permis d’apporter au roi François Ier un précieux réconfort. Un an plus tard, le 17 mars 1526, il obtient sa libération de prison en signant le Traité de Madrid. François Ier est contraint d’accepter les conditions de l’empereur. Il lui cède le duché de Bourgogne, le comté de Charolais, renonce à toute revendication sur Naples, Gênes, Asti, le Milanais, les Flandres et l’Artois. Il doit réhabiliter Charles de Bourbon qui l’a trahi et s’est mis au service de l’empereur, lui restituer ses biens, leurs offices et le dédommager des pertes subies. Au titre de garantie de la bonne exécution du traité, il doit livrer comme otages son fils aîné, le dauphin François et son second fils, le futur Henri II. L’humiliation est terrible. À son retour en France, François Ier rejette le traité et reprend la lutte contre Charles Quint. Quelques mois plus tard, il adhère à la Ligue de Cognac qui marque le début de la septième guerre d’Italie. La paix des Dames en 1529 met fin à la deuxième guerre entre François Ier et Charles Quint.

Devenue veuve de son premier époux le duc d’Alençon, Marguerite s’est remariée en 1527 avec Henri d’Albret roi de Navarre. Elle est donc reine, mais d’un royaume de Navarre amputé de sa partie sud, située au-delà des Pyrénées, que son puissant voisin espagnol Ferdinand II d’Aragon a annexée en 1512.

Un portrait de Marguerite d’Angoulême fut réalisé par Jean Clouet. Il est conservé à la Walters Gallery of Art de Liverpool. Il daterait de l’époque de son mariage avec Henri d’Albret en 1528. Cette peinture présente le visage d’une jeune femme élégante sur un fond pourpre damassé. Elle esquisse un sourire imperceptible. Elle est vêtue de noir, d’étoffes luxueuses, probablement italiennes, un corselet serré et des manches à crevés bouillonnantes de satin blanc brodé. Marguerite porte des bijoux recherchés dont un pendentif en forme de croix orné de trois perles dites « Margarita ». Sur sa coiffe noire figure une broche d’argent ornée d’un Cupidon (allusion à son récent mariage). La chevelure de Marguerite est maintenue par une résille perlée faite d’un tissage de fils d’or et d’argent. Nous y distinguons un motif de « marguerite » (comme on disait au XVIe siècle, ce qui de nos jours est désigné par le terme « pâquerettes ») Une sorte de béret plat en velours couronne la chevelure et s’emboîte sur la résille précieuse. De la main droite de la princesse présente une perruche verte à collier. Que pouvait signifier ce portrait « officiel » ?

Cet oiseau sur ce type de portrait officiel attirait l’attention des contemporains sur les psittacidés qui sont à la mode à la cour, leur plumage chatoyant est apprécié de même que leur rareté et leur caractère exotique. Une tradition littéraire remontant par les troubadours jusqu’à l’Antiquité en avait fait l’animal de compagnie des dames de la noblesse. Un poème d’Ovide, apprécié à la Renaissance, énonce que le plumage de cet oiseau est plus beau que l’émeraude, et la couleur de son bec peut le disputer à la teinte de la pourpre. Marguerite en faisant commande de ce type de portrait voulait peut-être donner une idée d’elle-même ? Par les jeux de mots cachés en usage à cette époque, le choix de la perruche (dont le nom ancien était la pie) aurait voulu signifier par métaphore qu’elle se désignait comme princesse (un oiseau exotique, rare), comme poétesse (un oiseau réputé loquace) et comme épouse (allusion à la fidélité de cet oiseau).

Marguerite accouche en 1528 d’une fille, Jeanne d’Albret, qui est l’avant-dernière reine de Navarre et la mère du futur Henri IV. Cette période heureuse de sa vie ne dure malheureusement pas longtemps. La perte d’être chers assombrit son existence : en 1530, son fils Jean meurt à l’âge de six mois. En 1531 elle perd sa mère bien aimée, Louise de Savoie.

Les antagonismes religieux contre lesquels elle a si souvent lutté s’accroissent : la Sorbonne réagit au prêche de Gérard Roussel, un protégé de Marguerite, en condamnant « Le Miroir de l’âme pécheresse » dont elle est l’autrice. En 1534, l’affaire des Placards amène le roi, son propre frère, à sévir contre les réformateurs que Marguerite protège. Par prudence, elle regagne alors ses États du sud-ouest.

Marguerite se concentre sur son royaume de Navarre. C’est un royaume compliqué car il se compose de zones disjointes sur le territoire de la France. Elle est reine de Navarre, duchesse de Vendôme et d’Albret, comtesse de Périgord, d’Armagnac, de Foix et de Bigorre, vicomtesse de Limoges et de Béarn. La Haute-Navarre, qui correspond à la province autonome basque d’Espagne actuelle, fut conquise en 1512 par le royaume d’Aragon et fut annexée en 1516 dans l’actuel royaume d’Espagne et l’autre partie (Basse-Navarre), restée à la famille d’Albret.

Marguerite tente la voie de la conciliation avec l’empereur Charles Quint pour récupérer les territoires navarrais au sud des Pyrénées : les conférences se succèdent à Nice et à Aigues-Mortes, les gestes de bonne volonté, les projets d’union de sa fille Jeanne avec l’infant futur Philippe II. Malgré toute l’énergie qu’elle déploya dans ce but, elle ne put parvenir à fléchir l’empereur.

Marguerite protégea les écrivains comme Clément Marot et François Rabelais. Elle devient la protectrice des arts et lettres. Son œuvre comporte des poésies, des pièces de théâtre d’inspiration religieuse qui furent parfois représentées devant la cour et l’Heptaméron.

L’Heptaméron appartient à un genre littéraire disparu. Il est bâti sur un modèle inspiré du Décaméron de Boccace, très en vogue à la cour de François Ier. Dans l’ouvrage du Quattrocento, sept personnages ont fui la peste qui ravage Florence et pour égayer le temps de leur retraite dans un refuge campagnard se racontent pendant dix jours des anecdotes. L’Heptaméron de Marguerite est l’ensemble de nouvelles et débats de dix « devisants », cinq hommes et cinq femmes, bloqués une l’abbaye de la vallée de Cauterets alors que le Gave furieux, gonflé par un violent orage, a détruit l’unique pont d’accès. Pendant le temps nécessaire à sa réparation, les narrateurs, pendant sept jours (il y aurait dû en avoir huit. Le huitième jour ne s’est pas « levé » en raison de la mort de Marguerite) racontent des anecdotes et débattent sur les leçons morales que l’on peut en tirer.

Ce texte reflète fortement la personnalité de Marguerite. Elle excelle dans le débat d’idées et l’action : réflexion récurrente sur la place faite aux femmes et l’image qu’on en donne, néo-platonisme, évangélisme surtout, sont le fond de sa pensée. Dans l’époque agitée qu’elle traverse, elle sait régner, débattre, se montrer diplomate, mais aussi courageuse, sans rien céder de sa haute moralité et de sa foi. Entre catholicisme et protestantisme naissant, elle navigue avec élégance et détermination, appelant de ses vœux une réforme de l’Église au point d’être inquiétée, et pourtant elle est sœur de roi.


Femmes cultivées mécènes ou érudites

La personne de Diane de Poitiers et son histoire sont bien différentes. Née en 1499 elle était en fait originaire d’une famille provençale. Fort jeune on lui fit épouser à la cour Louis de Brézé, petit-fils de Charles VII et de sa favorite Agnès Sorel. Quelques années plus tard Diane devint dame d’honneur de la mère du roi François Ier, Louise de Savoie, et préceptrice des fils du roi, dont le futur Henri II. Devenue veuve, Diane se battit pour défendre son patrimoine et celui de ses filles. Elle devint la maîtresse du jeune roi Henri II et resta son amie proche pendant vingt ans. Le roi lui offrit le château de Chenonceau et lui fit accorder le titre de Duchesse de Valentinois afin de confirmer son rang à la cour. Diane connut la périlleuse distinction d’être nommée parmi les dames d’honneur de la reine Catherine de Médicis. Le pouvoir exercé par Diane fut celui de proche conseillère du roi dans l’organisation de la splendeur de son image. À ce titre elle est avant tout une mécène. Elle fait travailler plusieurs peintres et sculpteurs italiens dont Le Primatice et Benvenuto Cellini. En sa qualité de favorite, elle engagea l’architecte Philibert Delorme, auquel elle confia les travaux de son château d’Anet (Eure et Loir, non loin de Dreux). Ce magnifique château fut conçu selon le style de la Renaissance avec une forte influence italianisante. Pour le décor et le mobilier la duchesse fit travailler bon nombre de grands artistes de l’époque. Un des dessins du Primatice annoté figure Phèdre et Hippolyte (conservé au Musée du Louvre). Le maître verrier Nicolas Beaurain auquel elle avait commandé des grisailles mythologiques pour son château d’Anet réalisa ensuite les vitraux de la Sainte-Chapelle du château de Vincennes. Elle fit appel au spécialiste des émaux Léonard Limosin auquel Henri II commanda une suite d’émaux destinés à la décoration de la Sainte-Chapelle. Diane fit nommer Philibert Delorme surintendant des bâtiments royaux. La favorite protégea à la cour les hommes de lettres Pierre de Ronsard et Joachim du Bellay. Ce dernier loua la beauté du site d’Anet et de ses jardins à l’italienne.

Catherine de Parthenay est née en 1554 au Parc-Mouchamps en Vendée, dans une famille calviniste. Vers l’âge de onze ans, elle reçut les leçons de l’avocat et mathématicien François Viète, secrétaire auprès de son père Jean V de Parthenay-Lévêque, seigneur de Soubise et de sa mère Antoinette d’Aubeterre, dont on a vu qu’ils étaient des gens de caractère. Son éducation est exceptionnelle. Elle apprit le latin, le grec et l’hébreu. Elle allia l’érudition à la foi. Poétesse, dramaturge et mécène, elle est mariée à quatorze ans au baron Charles de Quellenec. Elle lui intente plus tard (avec sa mère) un procès pour empêchement dirimant demeuré célèbre. Cependant, à la mort de son mari, assassiné lors de la Saint-Barthélemy, elle compose une élégie à sa gloire et à celle de l’amiral de Coligny. Peu après, elle fait jouer dans La Rochelle assiégée une tragédie, « Holopherne », dont il ne reste que peu de traces.

Douée pour les mathématiques et pour la littérature, elle est mariée en secondes noces au vicomte René II de Rohan, dont elle eut six enfants. Veuve une seconde fois, elle se consacre à l’éducation de ses fils Henri et Benjamin, et de ses filles, Anne, Catherine et Françoise de Rohan, dans son château de Blain, puis au parc-Mouchamps. Connue au grand siècle comme la mère des Rohan, elle reproche son abjuration à Henri IV dans un pamphlet publié anonymement mais qui lui est unanimement attribué. Quelques années plus tard, elle déplora sa mort dans un très beau poème. Tallement des Réaux en a laissé le portrait d’une femme lunatique et quelque peu décalée. Vers la fin de sa vie, elle combat aux côtés de ses enfants pour faire respecter l’esprit de l’Édit de Nantes, mais son parti est vaincu à La Rochelle, après un siège héroïque, où l’on dit que lors de la famine, elle et sa fille Anne mangèrent le cuir des chevaux. Emprisonnée, puis exilée sur ses terres sur ordre de Louis XIII, elle meurt trois ans plus tard sur les lieux de sa naissance, âgée de soixante-dix-sept ans.

On la nomme selon les époques de sa vie la baronne du Pons ou la mère des Rohan.


Jeanne d’Albret : actrice tenace du parti réformé

Jeanne d’Albret née en 1528 est la fille de Marguerite d’Angoulême et du roi de Navarre, Henri d’Albret. Nièce du roi de France, François Ier, elle fut élevée sous son autorité à la Cour. Elle épousa Antoine de Bourbon, prince du sang (Cahier-images, Pl. II).

Jeanne avait montré, d’abord avec prudence, sa sympathie pour la confession réformée. C’est au cours de l’année 1560 qu’elle choisit le clan des Réformés. C’est peut-être sous l’influence de Théodore de Bèze arrivé à sa cour, au château de Nérac. Sa rupture définitive avec le catholicisme devient officielle. À la même époque, son époux Antoine réside à la cour de France à Paris. Le couple est séparé et Antoine reste auprès des catholiques.

Par une ordonnance de juillet 1561, Jeanne autorise la pratique calviniste au royaume de Béarn. Après la mort d’Antoine de Bourbon, en 1562, Jeanne met en place des mesures qui facilitent l’implantation de la Réforme en Béarn. Parmi elles, on note la publication du Catéchisme de Calvin en dialecte béarnais (1563), la fondation d’une académie protestante à Orthez (1566), la rédaction de nouvelles Ordonnances ecclésiastiques (1571), la traduction en Béarnais du Psautier de Clément Marot et la traduction en Basque du Nouveau-Testament (1571).

Du point de vue politique, Jeanne devient le chef du parti réformé. En 1568 elle prend la tête du mouvement protestant à ses risques et périls, emmenant le prince Henri de Navarre son fils âgé de quinze ans, à La Rochelle. Jeanne administre la ville à l’exception des affaires militaires. Elle se charge de communiquer avec les princes étrangers alliés, dont elle veut conserver le soutien après la mort de Condé en 1569.
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